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Française

exotiques

INTRODUCTION
============

Le coton est l'une des premières spéculations commerciales
introduites en Afrique et en Haute-Volta. En effet soucieux d'ap­
provisionner leurs industries textiles, les premières du monde, les
Britanniques introduisent le coton sur les bords du Nil. Chez nous,
l'introduction de cette culture dans nos savanes remonte à des temps
antérieurs à la colonisation; mais son développ~ment commencera avec

l'administration coloniale qui, consciente de l'intér~t offert par le
produit, s'est préoccupée de développer le commerce des matières
premières agricoles ou minéroles.

C'ent ainsi que l'Administration coloniale dès son instal­
lation va se soucier d'accroître la production cotonnière en Afri­
que Occidentale. A cet effet elle entreprend d'améliorer le stan­
ding des variétés locales et plusieurs missions se succéderont
dans l'étude du coton

-Mission de prospection du matériel végétal existant. Les
services agricoles du temps inventaurièrent quatre grands types

-Gossypium hirsutum punctatum (~.oroniba")

" hirsutum Il Koronini"
" barbadense
Il arboreum.

-En 1898 envoi d~une mission cotonnière chargée d'étudier
les mesures à prendre pour amé Ld o r e r les types p r o ap e c t é s- _~s con­
clusions de cette mission devaient préconiser la nécessité de
procéder à l'introduction de variétés déjà sélectionnées, origi­

naires notamment des U.S.A. Ces introductions furent faites sans
succès par l'Association cotonnière coloniale en 1903, et par les
services agricoles de 1906 à 1912.

-1920: Mission FOREES envoyée en Afrique de l'Ouest par lE
C:ompagnie générale des colonies chargée de la culture cotonnière.
Le rapport de la mission débcucha sur les m~mes conclusions c'est­
à-dire le recours à des variétés originaires des U.S.A. en parti­
culier leB Allen sélectionnées en Ouganda et in~roduites au Nigéria
en 1912.

Mais ces essais d'amélioration du coton seront plus ou
moins délaissés en 1928 à cause de la crise qui secoue le monde en
ce moment c'est au sortir du marasme de 1929 que l'Administration
Française ent~epr~nd la re~anc~ cot~nryi~re avec d~ailleur~ p~us de
rig ue ur .:- : p ua s qu on n he s a tera pas a r ec ou r a r a des
méthodes contraignantes quand cela est i'nécessaire" - le souvenir
du coton par force est encore bien tenace dans certains esprits-.

Dans cette stratégie d'exploitation du domaine colonial sc~

créent des organismes qui doivent permettre le dévelop~ement coton­
nier tels :

-l'I.R.C.T. Institut de Recherche du coton et Textiles
créa en 1946,
-et pour compléter le dispositif naissance de la çompag n i e
pour le Développement Textile ( C.F.D.T.) en 1949.

face à la médiocrité des résultats antérip.urs et at~endu

que la finalité de l'opération cotonnière était l'exportation, il
fallait rechercher un type de cotonnier satisfa~sent au double impé­
ratif d'une productivité attrayante et d'une qualité de fibre lui
permettant d'@tre compétitif. Dans cette recherche la C.F.D.T.
essaya plusieurs introductions. Pour mémoire nous citerons quelques
unes :
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-Variété E.24 diffusée en 1951 sur liensemble de la HautB-
Volta.

-Les Allen 151 et 333/57 aux rendements égrenage respectifs
de 35% ct ,0,31-38%.

-La variété E.J.A. introduite dans le Sud-Ouest Voltaïque
à partir de 1966-1961, intéressante pour les qualités technologique~

de sa fibre, son rendement égrenage = 38% et sa résistance à la
bactériosB. Sélectionnée à la station de Eebedjia (Tchad) elle
provient d'un "bulk" de plusieurs lignées obtenues par sélection
pédigrée du croi~,iJ,-,nG : REba-TK2 x E 43. B.J.A. représente aujour-
dhui environ 90% de la production voltaïque.

-Lcl variété 444/2 créée à Bouaké par suite d'un croi~mont

trispécifique H.A.R. ( 1), est réservée à la partie moins arrosée
que le Sud.

L'indépendance de la Haute-Volta n'apporte aucun changement
fondamental au plan de développement agricole basé sur les cultures
de rente, notamment à partir de 1966 où la mise en place des nouvel­
les structures d'encadrement agricole (création des organismes .
regionaux de développement O.R.D.) -coincide' avec l'avènement du
nouveau régime militaire:

-Celui-ci fit de la culture cotonnière un thème important
de sa politique; en témoignent la propagnande officielle par la voix
des ondes, les journées agricoles axées sur le coton, et l'importance
des moyens dépensés à ce dessein.

Les effets conjugués de l'appui par les autorités et des
moyens mis en oeuvre dans les O.R.D. contribuèrent à donner une
impulsion à la culture à tel point que certains O.R.D. ont aujourd'
hui la réputation d'~tre des O.R.D. cotonniers. On pourra s'en randr:
compte en compulsant les statistiques de production.

L'option pour le coton se fonde sur les considérations
suivantes

On ne reconnait à la Haute-Volta qu'une seule ressourCE
éssentielle, l'agriculture. Nous sommes donc condamnés à lui d~mandGr

t 0 utee qu' il n 0 u s fa u t pou r v i v r e et no usd é v e l 0 PPe r • Ore e t t e
. It b . . -h4:;QL!I'l' . 0 • 0 ~ • ,. , •aq r a cu ure ne su v~ent rn~liiu f. s éoL~X-Q·c~CJUl)S~sta.nce;Jo.'.;-aL'; qu ~no-(i»_

vièilneunl;~r:~n,.. ~'ariÎ'a..-~':'On r~u ae c t c u r _1'.jricO'::'lJdL. typetJ:":Jci-~ir.nnt)l 3U ty·
pü. :'lp(-d f!; rr.:l li ...C@..la· s :.lp pOs L. d 8 G j;-,:.y l~ n s , u 11 e cl ynam i que- n tic e G", ,::JiI:'iJ~ l' évu.l uc:

on sf(b'flira les ruraux des ornières de la routine. C'est précisoment ;~

cela que le recours aux cultures de rente semblait indispensable, et
le choix se porta sur le coton.

Le coton est donc appelé à remplir dans l'agriculture
voltaïque une double fonction tant comme culture pilote qui doit
faciliter la promotion des actions d'intensification et de moderni­
sation à développer sur les autres productionir et en premier chef
sur les cultures vivrières que c~mme source de revenus pour les
producteurs et l'alimentations des finances volta ïqu8s • Ainsi
s'expriment les espoirs qui soutiennent le développement de la
culture cotonnière.

L'installation des O.R.D. a modifié le rOle et le mode
d'intervention de la C.F.D.T. sur le terrain puisqu'elle ne disposait
plus d'encadrement, celui-ci sc trouvant intégré aux nouveaux orga­
nismes mais 0110 restait responsable des opérations situées en aval
de la production. Ses relations contractuelles ont également ét6 modi·
fiées:

(1) GOSSYPIUM hirsutum x G.Arboreum x G.Raimon1i
/y'
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-d'abord à la suite de la signature le 18 Novembre 1970
d'une convention qui instaurait l'Association en Participation

H-V-C.F.D. Te

-guis après la création de la Société Voltaique des Fibres
Textiles SOFITEX., société d'économie mixte dont le capital est répart:
en trois types d'actionnaires:

-Etat Voltaique majoritaire avec 55%
-Compagnio Française de Développement des Fibres Textiles
C.F.D.T. 44%
-Actionnaires privés 1%

Cu t t e; ooc i.é t é a donc relayé l'ancienne Po s so c Ln t Lon d an a
ses fonctions de commercialisation ef d~·dé~èioppement~dJ coton.

Mais le rOle de premier plan que dpit jouer le coton dans
l'économie agricole voltaïque semble remis en cause, eu égard à la
mauvaise réputation dont jouit le coton. En effet dans certains
milieux si l'on parle du coton c'est pour le critiquer et lui imputer
les maux dont souffre la zOne sub-sahelienne : "Spoliateur de la
fertilité du sol", affameur national", lu coton ne rémunère guère
l'effort du paysan et ne procure que des revenus dérisoires au -~8s~r

publique. C'est l'instrument d'exploitation des sociétés étrangères,
notamment la C.F.D.T ••• autant de critiques qui nous ont motivé à
faire une analyse des conditions d'exploitation commerciale de la
fibre cotonnière, la comm8rcialisation constituant un des aspectsdu
problème cotonniür.

Pour ce faire, dans une prem1ere partie nous essaierons d~

présenter la méthodologie, c'est-à-dire définir l'instrument d'ana­
lyse que nous utiliserons dans la deuxième partie pour cerner la
question du prix de revient de la fibre.

L'ambition de la dernière partie est de traiter des
problèmes qui auront été mis en relief à travers l'étude du prix de
revient. Peut-~trc n'aurons pas de solutions toutes faites à proposer,
mais nous tenterons de comprendre les difficultés qui se posent à
l'exploitation commerciale de la fibre.
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METHODOLOGIE : L'OBSERVATION ANALYTIQUE
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CHA PIT R E 1 .•
=============~======

L'ORGANISATION DE L'ANALYSE

'-Objet de la comptabilité analytique

C'est le besoin d'information qui pour un contexte donné
permet de définir la technique. Il nous semble donc utilu de situer
l'objectif de la comptabilité analytique pour ~égager plus aisement
le caractère de l'information qu'elle doi~ founir.

La comptabilité analytique est un instrument de gestion et
à ce titre, elle a pour obje~t de fournir des informations utiles à
la prise de décision. On l'a parfois désignée sous le vocable comp­
tabilité des prix de revient, soulignant ainsi l'objectif auquel la
technique doit conduire. Avant de continuer essayons de préciser la
notion traditionnelle de prix de revient. 5elon son acception cou~

rante et d'après la définition du plan comptable, le prix de revient
d'un objet ou d'une prestation est la somme arithm~tique de tout CL

qu'à coOté l'objet au stade final de la vente.

En tant que telle, la connaissance du prix de revient
suffit-elle a répodre aux besoins d'informations du chef d'entreprise
Pour certaines elle est nécessaire, mais elle est insuffisante pour
répondre à toutes les questions; il faut comprendre pourquoi.

De part sa définition le prix de revient correspond à une
notion cumulativu; il exprime la combinaison des effets évènementiels
qui se produisent dans la vie quotidienne de l'entreprise. La con­
naissance de son total permet de constater le résultat favorable ou
non, de la combinaison. Or le souci constant du responsable est
d'améliorer autant que possible la combinaison afin qu'elle conduiSE
toujours à un résultat favorable. A cet égard, la connaissance du
prix de revient en tant que total nous intéresse moins.

Il ne saurait ~tre question de meconnaitre le rele du prix
de revient dans la politique des prix; mais à retenir que l'intér@t
du responsable d'entreprise dépasse la connaissance de son total.
Prenons un exemple: sur un marché, tel que celui du coton, soumis à
la pression de la concu~Lncele problème est moins de calculer le
prix de vente d'après le prix de revient que de compresser le prix de
revient de sorte qu'il soit inférieur au prix de vente concurrBtiel.

Pour améliorer donc le prix de revient il faut remonter
aux causes c'est-à-dire savoir comment ses éléments constitutifs se
combinent, discerner ceux sur lesquels on peut agir pour améliorer la
combinaison.

C'est donc donner la priorité à l'observation analytique
des constituants du prix de revient et.à partir de cette observation
l'objectif est de permettre ltexamen des condition~ intèiDes d~ux­

ploitation.

Le réseau de collecte et de traitement des données doit
tenir compte de cette priorité.
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données doit ~tre constitué de telle façon que la sélection et
Itacheminemcnt de ces dunnées puissent varier avec la diversité des
inflJrmations nécessaires : calcul des coCts fonctionnels aussi bien
que celui des coCts et prix de revient des c8mmandes •

L'analyse sera d'autant plus satisfaisante qu'elle permet­
tra de p~sser d'une observation globale ~ une observatiun ~ des
niveaux partiels notamment au niv(;au de la production. Or ~ ce
dernier égard on peut faire deux constatations :

-Le prix de revient d'un produit est égal au total. coOt
de la matière au cas échéant + C0Ct de la prestation fournie.

-L'activité de toute entreprise peut ~tre décomposée en
prestations élémentairos auxquelles correspundent des charges.

L'analyse consiste donc en une dissecti0n en charges
élémentaires du cuQt ou du regroupement de charges.

Il est alors évident que la cunstitution du réseau procède
d'une partition de l'entreprise en centres d'activité car ce sont
ces cellules qui sont à l'C'ri~ino du cuCt global.

Peur nuus résurror disons que le réseau d'analyse se définit
comme un plan d e a t i n é à Hfr)urnir à l' enchainement des analysès un
cane Va à l'imnglJ de l'entreprise Il (1).

Le préalable à la constitutiun du réseau est de toute évi~.

dence l'existence d'un organigrammo clair et à j!'ur. sur l~quel le
réseau doit se fonder. de sorte que ses éléments correspondent aux
sous-systèmes de l'entreprise, aux respunsabilit~s qui nécessitent
une ~bservation. Donc une fois la base disponible los prGbl~mes qui
se posent concernent. l'identificction dos rosponsabilités, le ch0ix
des niveaux et dos types de responsabilités à obs~rver •

Quels sont dans aes conditiDns les éléments à prévoir dans
le réseau ?

B/ -Les éléments du réseau d'analyse.

La termin~logie du plan comptable prévoit les notions
suivantes selGn les r~yrüupcments à effectuer.

1°/ - Les comptes do reclassement de charges.
Le reclassement a peur objet do r e ç r o up e r des éléments

dont on d6sire cunna!tre 10 totol.

2°/ -Les sections qui sont des "&ompartiments d'ordre com­
ptable" doetin6~ à recevQir. préalablement è leur imputation aux
comptes de coCts ou prix de revient. les éléments de charges indir8c~

La section est dite homogêne lorsque ses éléments ou frais
d8 section so rapportent à une unité commune (unité d'oeuvre).

Il faut encore distinguer doux cas :
- a) Un premier cas où le regroupement de charges dans la

section coincide avec la définition d'une responsabilit6 et d'une
autorité. La section correspond alors à un centre de rosponsabilit~.

- b) Dans le second cas, la correspondanae n'existe pas
entre la secticn et les cellulos de l'entreprise: il s'agit d'uns
soction de calcul.

(1) A. CIBERT in "Comptabilité analytique Il P.47
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3~/ -Pour compléter le r~se~u il faudrait aller jusqu'au

bcut de la chaine aD nous trouvons les comptes de coOts et prix de
rèvient.

Le schéma analytique qui se déssine est celui ci-dessus P.I

Ce schéma bien que squélettique, met en relief les doux
plans successifs d'observation et l'on peut distinguer les deux tYP81
de coOts respectifs à chacun de ces plans •

. CoOts fonctionnels tant qu'ils concernent les fonctions ct
organes

foOts reloti fs aux cr-mmand e s ,

Examinons maintenant le cheminement des éléments à travers
le rGseau jusqu'aux coOts do revient.

A ce pre p.vs. il Lrnpc rte de soulignor que le mode d' achemi­
nement dépend du lien des éléments de coOts avec la commande.

-Lien direct : affectation directe au coOt concerné.

-Lien indirect: l'imputation des éléments aux comptes de
coOts ou prix de revient nécessite au préalable une répartition et
éventuellement une sous-r~pBrtition.

Ces opérations d'acheminement sont décrites par le schéma
suivant, P.1

Fig. II Cheminement des éléments

··
··affectés

1
1

CoOt ou prix de revient

: Eléments directs 1,-) aux c ormnand e a .>
1 J
:Affectatiun JDirect ":'1

· .
!------------------~.

: contres:

Indirect. -:;>:Répartiticn!~: :.. ..:

:
5emi-direct:Affectati~n:

:~-----_:

: :
····

··: Indirocts ··
imputés

S/R-Imput ··••
• ·· ·! :

:
••

Le problème qui reste à résoudre concerne l~ collecte des

données qui doivent ~tre acheminées ~ trAvers le réseau.

III -LA COLLECTE DES DONNEES D'ANALYSE

A~DifférencDs et relations entre comptabilité générale et comptabi­
lité analytique.

1 0/_ Les diffé~ences

On peut retenir truis types de différences possibles :
a) Les différences de périodicité liées à la fréquence

des calculs en comptabilité analytique, ce qui peut nécessiter une
transposition des chargos (abonnement).

b) Les différences d'incorporation.

Ellos proviennent soit d'une exclusion (charges non
incorporables) soit d'une addition (éléments supplétifs).
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c) Les différences dequotité relatives aux montants retenu:

par les daux comptabilités.

PourquDi ces différences si l'on constate que dans les deux
CDS l'observation porte sur les m~mes faits 7.

En effet les faits à ana~yser sont ceux qui ont 8ntrain~

le5 enregistrements de la cumptabilit6 générale. Mais l'~ngle d'obser·
vation est-il le m~me ? A propos des différences de quotité on sait
~e certaines évaluations de la comptebilit6 générale résultent de
sujetions d'crdre juridique LIU fiscal qui peuvent altérer la signifi­
cation économique de ces évaluatil'ns. Or la comptabilité analytique
n'a de chance d'atteindre ses objectifs que si, l'évaluation des fait!
qu'elle analyse a une sigificatinn éconr;mique. Il peut donc s'avérer
utile de s'évader des sujecicns juridiques et fiscales pGur mieux
saisir la réalité économique des faits. La différence de perspective
entre l'une et l'autre cGmptabilités a une r~percution inévitab18
sur les 6veluations. C'est cette différence de perspective qui, à
notre avis constitue la cause prufunde de divergenc, et les dif-"
férenccs qui en résultent, ont puur corollaire de poser le problème
de liaisun entre les deux séries de coordonnées.

En effet si les exigences de l'analyse nous amènent à
nous écarter délibérément des donnGes de base, il importe de pouvoir
mesurer les libertés que ncu s prenons. Il faut donc souligner la né­
cessité d'un recoupement sans lequel les analyses risqueraient do
s'écarter sans commune mesure du support qui leur donne leur sens.

2 0 -Relations entre c ompt ab i Lf té analytique et c crnpt ab Lâ Ls­
té générale.

Pour éviter la rptur8 du réseau avec la base plusieurs
rnr.da Ld t é a pauv errt ê t r e proposées

a) L'intégration do la comptabilité analytique ~ la com~­

tabilité générale •

La méthode c~nsiste è interposer lu réseau de comptes ana­
lytiques entre les cumptes d'enregistrement de charges et les comptes
de r6sultats sel~n le schéma ci-dessous. P.9

b) L'autonomie Gvec recoupement.

Pr6conisée par le plan OCAM,. la méthude met en jeu des
comptes de liaison o u comptes réfléchis.

Le principe de C8S c ompt e s réside dans la no t a t i un sys­
tématique sous le nom de "DIFFERENCES D'INCORPORATICINII des différen­
ces éventuelles entre donn8es introduites pour l'analyse et colles
retenues en comptabilité générale.

Le mécanisme d'enr~gistroment est le suivant: nn inscrit
d'une part la contrepartie du m()ntant introduit dans le réseau,
d'autre pert la différence dU cas échéant entre ce montant et sa
correspcndance en clJmptabilité générale.

La somme algJbrique de ces enregistrements (solde du compte
réfléchi, repruduit une image r6flûchie de la donnée de base.

A ces deux types un p ou r r a i t ad j o i.nd r e le procédé du "sys­
tème intégré multiple" qui pnr r2pport à la méthode de liaisoA n'an
est qll'une variante rendue possible par le recours ~ la technique
de l' Ln f or mat i.que ,

Il s'agit du traitement d'une m~me série de données au
moyen de programmes différents ; on intègre alors le calcul des dif­
férences d'incorporation éventuelles, dans chaque programme.
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Le principe du système est décrit pur le schéma de la
page 9.

- Ces descriptions quuique très schématiques nous permet­
tent de faire certaines observations.

- l'intégration apparait comme un procédé un peu simpliste
et présente l'inconvenient d'une dépendance rigoureuse à l'égard des
évaluations de la compiabilité générale ; du fait de cette dépendance
elle h2rite les sujetions juridiques et fiscales qui grèvent les don­
née6 dp 10 comptabilité générale •

- C'est l'autonomie qui nous fQit échapper à ces risques
et qui, gr~ce à sa souplesse d'utilisatiun présente un intér~t à
plusieurs titres~

- Possibilité de reconstituer les données de base (A) par
11 e ddit ion: . , fi. = A an a l .+ d ( d i f f é r enceparra p p Clr t à A)
:i\ ',:m'ar .:: dërTl"f'lt's-~d(~ .i- CÇ:;'PTAbili té-analytique

-Recoupement en fin de calcul entre r é su l t o t (R) de la CCF!p

tabilité générale et résult~t an~lytique (R.annl.)

Par analogie avec le language d~ électriciens "l'autonomie
correspond à un montage en parallèle" (1) et permet ipso facto de
mmltiplier les branchements c'est-à-dire les possibilités de traite­
ments.

Cependant il ne faut pas oublier que la création d'une
nouvelle branche entraine une nouvelle reconstitution de la série de
base.

C'est précisement à cette servitude que le recours à l'or­
dinateur est utile par l'expl!,itation d'une m~me série de données au
moyen de pr0grammes différents.

Le schéma du II s y s t è me intégré mOltipll!1"nous permet d'en
découvrir les avantBges

- Par rapport à la méthode de l'autonomie, on note une
simplification due è l'absence de comptes de liaison.

Soulignons encore la possibilité de multiplication des ex­
ploitations sans que la reconstitution de la série de base ne soit
une limite, puisque les informations élémentaires de base forment
un tronc commun qui reste en mémeire aussi longtemps que de besoin.

Mais ce serait à tort de penser que l'ordinateur est la solutiDn à
tous les problèmes ; en pcrticulier, celui de la saieie des données
élémentaires de base demeure

-BI Saisie et mode de calcul des éléments de coOts.

Quelque soient les systèmes de coOte étudiés, tous se fDn­
dent sur des analyses fondamenLales qui se rapportent aux questions
posées pour la prise en charge des consommations dont l'enregistre­
ment est lié à l'existence de documents.

Le principe qui définit l'objectif de ces enregistrements
peut s'énoncer comme il suit:

Les documents relatifs à tout mouvement devrait porter l'in
dication de la double imputation du m[uvement :

-Par nature en cumptabilité générale, et
-par destination analytique.

11) A. Cibert in "Comptabilité anolytiquo P.BB



C'est unû condition pour pouvoir répondre à la question qui
consomme quoi? Nous puuvons mainteflant examiner les questions quo
posent la saisie, la valorisation et la répartition des principaux
types de consommations: les matières et fournitures, la main d'oeuvre
et les autres charges afférentes au prix de revient •

1/-53isi8 des consDmmations de matièrus et fournitures
calcul de leur ccOt.

L'activité de la SO.FI.TEX. nfcGssite des éléments divers,
d'origine extérieurB, et qu'elle ne peut dc;nc utiliser qu'après une
op6ration d'achHt •

Parmi ces approvisionnements il faut distinguer une catégoriu
de fournitures non stockée-c8u, électricité-pour lusquolles c'est la
cnnsommation qui est à l'urigine de l'achat.la saisie des consomma­
tions relatives ~ ces éléments ne pose généralement pas de problème
et dépend du nombre de compteurs.

La secoade catégorie est constituée de matières faisant l'ob­
jet de constitution do stock. Le consummation de ces éléments est
alors différée jusqu'aux sorties de stock.

C'est 8n ce mcment qu'il faut saisir 185 61éments en quanti­
té et en valeur. Les conditions de la double imputation souhaitée vent
dépendre do l'urganisatiun d<38 serties do stock.

On prend conscience alors de l'importance d'organiser une
comptùbilité matières de manière à suivre les éléments de stock et
à d~terminer leur incidence sur 168 coOts et prix de revient • Neus
limiterons notre attention à 10 tenue de cette c~mptabilité matières
à la SO.FI. TEX.

a) Organisation de la comptabilité matières.

§) Principe de fonctinnnement - comptes mouvementés

La cDmpt~bilisation des mBtières est organisée sur la base
de l'inventaire permanent à prix standard. Le principe de la méthode
se fonde sur un co~ptage dos mouvements de stock en quantité et en
valeur, au fur ct à mesure qu'ils interviennent.

La réalis3ti~n pratique de ce cDmptage consiste à ouvrir
pour chaque matière un compte ( ou fiche ) sur lequel on porte :

-BU débit lus entrées en stock (achats ou reprises de stock).

-au crédit les sorties de matières corrospondant aux utili-
sations faites (affectations).

Les écritures en ccmptabilité matières mettent en mouvement
les comptes suivants :

-Comptes analytiques
-Compte d'inventaire: 9400
-Compte commandes magasin en cours 9000/95

-(ompte d'écarts 96 XX (1)
-Compte do différence d'inventaire 97 XX (1)

-&omptes généraux
-Comptos de charges 6 X X X/ Act.95
-Comptes transitoire magasin 4560
-Comptes fournisseurs 4000
-Cclmpte f ac t u r e à recevoir 4711

(1) Les 2 derniers chiffres corrospondent à ceux du compte Nature



§ Saisie des muuvements de matières 12/

Snulignons au préalable que 10 complexité des articles entr~­

posés au magasin a nécessité la mise en plaee d'un système de codes
nomenclature pour faciliter l'identifiction des articles. Cette struc­
ture de nomenclature so compose de B EBiffres répartis en quatre
codes :

. · . · · : · : · : :. · • · · · ·: · : · · . · . • . .· · · . · . • . .
;;::- Catégo- B.Grcupe C.nod'urdre D. Lieu de stockage
rt e 2 ch' f- (2Chiffres) ( 3 chiffres) ( 1 chiffre)

frest -

les imputations sont également exprimées en codes. Le sys­
tème de codification sera traité plus 16in au chapitre 2

les entraes en stock (achats) sont connuos à l'aide des bGns
d'entrée.Le compte d'inventaire permanent est débité par le crédit
du compte commande •

900/95/98/90
:
:
··

9400/98/96/96
:..
:

Quant aux sorties elle entrainent dos bons de surtie qui
en principe permettent une identification du centre consommateur.
le mouvement met en jeu le cnmpte 92 X X de la sectiun consommatrice
et le compte inventaire permanent.

9400/98/98/98

······

92/XX/AA/GG/F IN
:
··•·

Exemple de bons de sortie ( vüir P 13)
Gr~ce au dGpouillement de ces bons on peut cunna!tre le

volume de matières consommées qu'il faudra valoriser pour déterminer
la contribution de ces éléments au,cuOt des centres DU aux prix de
revient.

§ Valorisation à prix standard

La saisie en vgleu~ des flux de matières pose un problème
quirevOt un aspect duuble :

l'évaluation 2 l'entrée
- l'évaluation des snrties de stock.

On pourrait en principe évaluer toute entrée à son coOt
d'achat et toute sortie à sun prix de revient.

Mais le stuck provient souvent d'achats effectués ~ des dates
différentes à des coOts différents, ut encore est constitué d'arti­
cles fongibles ou de lots difficiles à identifier. Au prix de quellG
entrée faut-il alors évaluer chaque él~ment sorti?

Dans la pratique plusieurs solutions se présentent au choix,
avec dans chaque cns plusieurs variantes. Nous citerons quelques
méthodes pour mémoire, le cas qui nous intéresse étant la solution
adoptée à la 50 FI TEX, on distingue :
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QAGASIN DE : BOBO-DSSO
SUBDIVISION : IMPRIMES

TRMJ5FE RT Vers :
N° BORDEREAU:

BON DE SORTIE
DATE :

(NOMENClATURE : DESIGNATION DES ARTICLES : DESTINATION:Quanti:P.U :MONTANT : CODIFICATION )
(: ::té ::: )
(--------------:------------------------------:------------:------:----:----------:-----------------)

··
····

··
··

··

··

··
··

·•

··
··

··

··

··

··

:

:

··

1~~!--i~E!~§~2iE!~)
:9212 :16 :16 :41 )
:9212 :16 :16 :.41 )

)
)
)
)
)
)

: -_-: ." .... ·t .....'L.•.•...:,..__ .~ }

}
)
)
}
)
)
)

··

··

315
885
400
700

45

50
1 500
2 500

··

·:

: 1 0 :
: 1 5

··

····

•·

··
··

: 31 5 :
:295 :
:700 :
:700 :
: 9

1
3
2
1
5

5
100

1

:

:

··

··

··

····

··

"

Il
"

BOBO-NORD

BOBO-NORD

··
··

··

: BOBO-NORD
: BOBO-NORD

BOBO-flJORD

Rouleaux papier machine
Carnet de reçu
Carnet ticket cond 1° chGix

" " 2° "
Feuille récapitulatif achat :
Etat dGcadairc ccmmercialisa-:
ti'JO
Ticket pesage 1° cheix
Pièce ceissa dépense

··

··
··
··

··
··

f
A :B : C :D : :--------------­· . . ..

(18:70:010:1
(18:72:033:1
(18:71 :051:1
(18:71:052:1
(18:71 :058:1
(18:71 :061:1
( . . .· . .
(18:71 :062:1
(18:71 :105:1
( . .· .
( . .· .
( . .· .
( . .· .
( . .· .
( . . . .. .. .· . . .. .. .
( . . . .. .. .. .· . . .. .. .. .
( • . . .. •. •. ...• J· . . .. .. .. .... -

····: l 395
··
··

······ .
··LE RESPONSABLE",;.

Signeture, ...:,. ....:...__.::...... __
LE RECEPTIONNAIRE,

Signature,
LE MAGASINIER,

Signature,
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- La méthode de la valeur moyenne pondérée, valeur qui peut
~tre obtenue suivants plusieurs procédés.

- La méthode de l'épuisement des IDts suivent un certain
ordre :

• Procédé f. 1 F. o. (First in , first out), on admet dans ce
cas que les sorties s'effectuent dans le m~me ordre que les entrées.

+ Procédé L. 1. F 0 (Lest in- First out); on pose que les
sorties s'effectuent dans l'ordre inverse de celui des entrées.

: La méthode du prix de remplacement
- Le méthodu du prix standard qui est la solution adGptée à

la 50 FI TEX.

Principe ~e la valorisation è prix standard.

On comptabilise tOUt8S les entrées et toutes les sorties
d'un élément de stock au rnême prix, qu.i c s t un pr:ix pz-obab Le ~)u prix
standard, valable pour une certaine durée. Le écarts entre standards
et prix réel s'imputent aux sectiGns ~tilisatrices.

Détermination du prix standard et calcul du prix réel.

Pour les achats dits locaux d'ost-à-dire ceux effectués en
Haute-Volta et pays limitrophes, le prix do revient est aussi le
prix standard.

Quant aux articles d' Lmp o r t e t Lon , le prix stand a r d s' ob t i.errt
par Imajoration du prix départ d'environ 100% de frais d'approche
pourcentage détorminé par expérience. Le calcul du priE standard pout
donc se faire dès lursAue le prix départ est connu gr~ce aux factu­
res émanant de la DIE (1).

Le standard ainsi calculé est le mnme pour des ùrticles
identiorues qUl;lque soit le magasin de stockage. Tcut chanCJ!Elment do
standard entra!ne une révalorisatiun du stock ~u nlJuveau prix et
l'écart qui en résulte est enregistré üu compte d'écarts.

Pour une ccmmande le prix unitaire ré~ se détermine par le
calcul ci-dessous

r U réel = P.U départ X C.M.
C.M•• coefficient multiplicateur =

Cumptabilisation des écarts

Total prix CAF ...
Total facture fournis­seur

Le cornp t e "c ommand e en c cu r s " est tenu par commande ct par
livraison.

Ce cGmpte enregistre au débit les frais réels relatifs à
une commande et pe~met ainsi de déterminer après réception de la
dernière facture concernant la cummande le prix ré~l, mettre en
relief l'écart sur achat.L'activité 95 se trouve donc apurée après
chaque commande par le schéma d'écriture suivant:

(1) Direliltticn I nd u st ri e et 6 quipements de la C F D .T. Paris
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:A charges réelles

I.P.9400L98/989000/95 [pte commandeCompte charges 6 X X X
:

:

··:
: :

A

Solde
débiteur

··
:B Entrées stand
:

··: Solde
: créditeur:· .· .

B

•·
····
:
:
····

· .· .:. .._----------------_._-----::-._--
:

··
:

··: 96 XX/AA/GG/FIN:
: :

··

b/ Analvse critique de la méthode du prix standard

On pou r r e i, t faire à la rné t ho d e truis critiques qui nou s
semblent mineures :

-La rné t hrd e ox Lqc une o r qe n i.s a t i.orré Lab or é e souvent ha s é e sur
l'utilisatiGn de mc'yens matériels sophistiqués pour l'enregistrement
dos mr.uvernen t s et 16 calcul des é c a r t s ,

-Dans la mesure où le prix standard s'identifie à un prix
probable théorique.le recuurs à ce prix revient à l'utilisation d'une
base non réelle d!évaluAtion, et à ce titre, le mécanisme implique
l'utilisation d'un ccmpte de recuupement (compte d'écart).

Par rapport BU procédG de la va18ur moyenne pondérée la
valcrisation à prix standard n'amnrtit pas los fluctuations de prix.

Mais le procédé du prix moyen comporte des risques de retard
et de cùlculs longs. Fout-il attendre pour évaluer chaque entrée ot
par conséquent chaque s(]rtie, de dispGser de tuus les renseignements
nécessaires è une évaluation üxacto ?

L'observation .::malyti que dl ii t répendre entre autres à un
impératif d'urgence; la rapidité de l'information est l'éssontiel,
et mieux vaut une Ln f o rma t Lr.n approximative qui arrive à point, qu'
une information riguuruus8 mais trop tardive.

La rapidité prime la précision.

Dans ces conditiGns la réponse à la question poséu plus
haut est évidente: sans mOma parler de stRndard, on peut se conten­
ter d'une valeur approchée que l'on reviserait seulement si elle
s'écarte tr0p dus prix réels; ceci dans la mesure oa l'on ne rech8r­
che pas unu individualisatiDn desentrées succssives ni une identifi­
cation des lots d'un élément d~ stock donné.

A ce peint èe vue les incr:nvenients soulevés deviennent
mineurs. L'emploi du prix standard simplifie la tenue de l'inventair~

pormanent, plus compatible Dvec los Dxigencos de la comptabilité anc­
lytiqu~ ; on définitive le procédé cunstituc une pratique commode
qui évite oes calculs et des retards.

Mais du fait que l'utilisation du procédé entra!ne un écart
fréquent, souvunt inévitable entre standard et prix réel, il impcrte
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d'entc;ur13r 18 calcul du standard d'un grand s o Ln, Au nivoau de la
50. Fr. TEX. Lb mud e du d é t e rrn.i na t Lcn du prix at and er d d erine sètisf'ac­
tian; on p e u t s' n rendre compte dans l' exemple ci~dessf1us qui morié r e
des écarts faib188 entre standards ut prix réels.

EXTRAIT DE FACTURE MILLIARDET Tableau nO 1
··DESIGNATION

:

:

•·
··

3
B

23

74
aD

270

:

:

:

:

·•·•3
10
20

65
70

240

:
··

··

·•

··
•·•·

··
13,05
29,92
2U,62

:

:

···•

······

0.6511
0.111 0
2.3900

0,0261
0,0748
0,2062

:
:

··
··

··

··
•·

5D
100

20

500
400
100

.fenduos :
3 X 60
3 X 50
8 X 80

iup i Ll.c s

·oTAl FACTURE
:
:

··
······

··:
··

215,05
:

····
··:
·•

Après l'ex~m8n des questions qui se posont a l'introduction
des cünsummatiüns do matièr~s et fournitures dans le r6seau d'ana­
lyse, il nous f autr ma i n t e ne n t pr:rtur notre attention à celles r81a­
tives aux autres consommatiuns, et d'abord les frais de personnel.

2°j-FRais de porsGnnel et coOt de la main d'oeuvre.

L'8xpluttatiDn d'une e n t r ep r Ls e ne peut avr.Lr lieu sans IL:
rucuurs d'un personnel dont la rémunération consti~ue un ~lém8nt

important dos coOts d'expluitation.

Si lu prcbl~mü de la détermination ct du la r6partiti~n des
frais do personnel entre l~s divers centres est gênéral f c'est pour
le calcul des c:~Ots de p r oduc t Lnn qu'il cr.nv i errt de l' étudior plus
en particulior.

C'est aussi è l'échelon de production que le calcul est plus
complexe car on y rencontre des rémunérations variées correspondant
à des catégories variées de personnel: l'activité d'égrenage du
coton à la SO.FI. TEX ernp Lo i t :

-des tâcherons, des cuvrie::rs horaires, un p8rsonnel appc;int6
-dus Dccasiünnels, des saisDnniers, des permanents.

Toujeurs au niveau de la production, neus parlerons su~tDut

du coOt de la main d'LBuvro en cunsidérant la part la plus importante
des frais de personnel qui correspond aux frais relatifs au travail,'
des ouvriers.

a) 52isic des frais de personnel.

par leur naturL:
frais de persun-

~ \, Jnel '

Le coQt du personnel inclut deux types d'éléments qui cor­
respondent aux deux p ha s c s d'établissement du c o û t du personnel.

-Le regroupement d'éléments qui de. constùtation sont idun­
tifiés comme"frais de porsonnel". Ils correspondent au contenu du
compte 65 (r6munérùtion du pGrscnnel, c'est-à-dire salaires ou ap­
pointements assnrtis des primes éventuelles, charges ct oouvr~s

sociales).
-Lu calcul des éléments accessoires qui de

propre sont constatés ailleurs ct ne deviennent des
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que par leur destination: il s'agit notamment des impets sur sa~

lair •••

Qu 1 ils soient accessoires ou principaux, le mud e de -. aa i s â e
des éléments est lié à l'organisation de chaque entreprise. Dans le
cadre de la SO.fLTEX. l'organisatiun de l'analyse nous amène à dif~­

férencier deux types d'éléments du coOt du personnel:

-Les charges du personnel issues des dépunsGs d'explcitatiin
proprement dites: r6munération, déplacements •••

-Los charges supplémentairus ontrainées par la présence
d'un agent en déhors des dépenses qui prGviennent del'activité
d'exploitatiGn elle-mOrne. On les groupe SDUS l'appellation de "ché3rgiS
annèxes au personnel."

PGur fixœr les idéos voici deux exemples d'imputations dans
los deux catégories do frais de porsennel

-L'indemnité de voitura accordée à ud cadre, affectée à l'oc
tivité de l'agent.

-L'indemnité ou les frais de logement imputés en charges

Duns le premier cas los chorges se rapportent directement
au travail de l'agent et parconséquent dC1ivent ~tre imputées à l'3c­
tivité qui occupe 18 personnel. Ces imputations concernent le trans­
port et déplacement du personnel et principalement la rémunération.

Cell~-ci dès lors qu' e Ll o se p r ô s e n t e e c-us f'o rme d' un ap~

pointùmunt en g6néral fixe et indépendant du travail effectif du
personnel, ne pose pas de prüblème de saisie. Quant aux uuvriers
payés à l'heure sur la base du temps du présence il faut saisir 1,;8
données élémentaires établies sur le lieu de travail, par pointage
peur le temps de présence.

Pour les charges annexes au personnel, en distingue trois
sortes selon qu'elles concernent:

- Soit tout le pErsonnel : charges ann~xes communes :90/00
- Soit uniquement une catégorie de persunnel :-charges an-

nexes persunnul Ingénieurs et Cadres (91/00 (1).

nexes employés et ouvriers 92/00.

Si l'on r e q r .upe ces charges en sections, c'est pour en fùci­
lite~ la répartition ultérioure •

La répartitiun s'effectue de la façon suivante:
-En fin d'exerciu, répartition dos charges annexes cümmun~s,

entre les sections 91 et 92. L'opération est effectuée au prorata
des effectifs d'Ingénieurs et Cadres d'une part, emplDyés et ouvri~rs

de l'autre.
-Quant aux 91 et 92 811~s sent chacune en ce qui la concer-

ne sUUmises à une répartition mensuello se faisant au moyen de pour­
centages standards sur les salaires. Pour le personnel saisonnier o n
retient un taux de charges de 40%. A la cl~tur8 de l'exercice inter­
vient la régularisation des charges facturées, opération effectuée
au prorata des salaires versés.

La saisiu donne lieu au r~classement des frais de personnel
que l'on peut décrire par le modèle de tableau ci-dessous. (page 18)

(1) Codes centres d'activité:
90/00 charges annexes tüut personnel, : 91/00 charges en­
nexes:personnel Ing~nieurs et Cadres 92/00 CA employés



--_._-_.~----------,

Charges annexes personnel·..
T(,(LUIU nU 2 RECLi~5SEMEj~T [lES [ludS DE PEr~:::;iJrmEL

Charges principales·._-------------------------------:---_._----------------------------------------------------------------

~---.

:;0-.
~

~

·· .

: : : C.Annexes cum: C.Annexes Ing~nieurs et : C. Annexes Employés et :
.ffocta. : Salair~s: Primes ou:Transpcrt Œ: mur.es'90/00 1 ~~ Cadres (91/00) ~ ouvriers (92/00) :
~~Qn ------------------.---------------------- -------------------------~
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~
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• • • ••s o c Le I • • • • • • •· . . .... . . . . . .----------------_._-----------------------------------------------------------------------------------------------
: · · · · · · · : · · ·· · · · · · · · · ·:grenag e et: · · · · · · · : : · ·· · · · · · · · •
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TlHAL • · · · · · · · · · · ·• · · · · · • · · · · ·· · · · · · • · · · · ·· · · · · · · · · · · ·

(1) Na de compte plan ccmptablB 50 FI TEX (OCAM)
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b) CoOt tutal et coOt horaire affectable de la main d' ce uv r c
Nous savons qu'il existe deux catégories de main d'eeuvre

horaire au niveau de l'usine d'égrenage du coton:

La main d'oeuvre occas$onnelle dont il n'est pas nécessai­
re d'analyser le temps de travail parce que cette main d'oeuvre est
employée è des travaux divers et de façon irrégulière.

- Les ouvriers saisonniers occupés à un travail régulier
peRdant la durée de la campagne d'égrenage.

Pour cette main d'oeuvre saisonnière il existe une diffé­
rence inévitable entre le temps de présence (T) servant au calcul
de la rémunér3tion brute, et le temps de travail utile (t) qui cor­
respond au temps r6el de marche des égreneuses. Cette différence
équivaut aux temps morts dus aux interruptions normales du travail
(temps d'entretien) soit aux pannes mécaniques ou électriques. Le
rapport tlT égal au rendement de la main d'oeuvre justifie une obser­
vation attentive et en m@me temps on doit décider du traitement à
choisir pour la différence ( r - t )

La traiter comme perte d' exploi tation, et dan s ce cas l'ir;;o.
putor. au résultat en tant que différence d'incorpo~ation.

Ou bien considérer la différence comme effet normal et sn
conséquence l'intégrer au .coOt de la main d'oeuvre. Dans cette option
deux possibilités se présentent encore:

Soit on modifie systématiquement les temps constatés pour
tenir compte des pertes de temps.

Soit, compte tenu de l'intér@t de préserver les informations
de base que constituent les temps constatés on préfèrere calculer
le coat â l'heure de présence et prendre simultanément en compte le
coOt du temps perdü. Pour ce faire, il suffit de prendre pour la base
le coat total résultant du tal:kau de reclassement et calculer le c o ü i.
horaire affectable sur la base de t. En pratique on applique le ra~·

por~t.1n au coût à l'heure de présence le calcul se présente comme
sui t\ :

TABI EAU N° J COOT TOTAL ET COUT HORAIRE AFFECTAELE

··
d~ :

Houndé

... / ...

(
(

~Aff13l2it1tion
(personnel

(
(UGinagc et
(en balles
(

( UsinL Bobo
(
(·Usine Bobà
(
(
(
(
(

:CoQt total: Temps de : CoOt à : Taux de
(direct):prÉsence T:l'heure de:rendement

(1): (1 ) : présence: tlT
(a): (b ) :8: b=<c) := (d)

· · ·· · ·miso: : :

· · : :· ·· · : :· ·
l · :·: · : ·· ·II · · · ·· · · ·· · : ·· · ·: ··· ·· ·· · · ·· · · ·· · · ·· · · ·

(1) Constaté ou prévu.

··
····:
····
······

Ce calcul demande un travail supplémentaire aux chefs de
quart ( chefs d'équipe) pour pouvoir fournir les informations
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permettant la détermination de (t). Ces informations n'étant pas
toujours disponibles, la pratique à la 50 FI TEX consiste à ne pren­
dre en considération la perte de temps qu'au moment des prévisions •
~n ~tiliseune méthode qui se base sur les renseigaements techniques
des installations d'égrenage:

- le débit moyen/scie heure (R).
- le coefficient d'utilisation (K) en %.

R = Production ( nJ
m x t

p= Production de la période

m= moyenne des scies = Nombre total de scies
Nombre d'égreneuses

t = temps de marche des égreneuses.

A partir donc des prévisions de production il est possible
de déterminer le temps réellement nécessaire (t) qui en fait corres~l

pond au temps utile puisque c'est au cours de ce temps que les
machines travaillent effectivement.

Pour avoir le temps de présence de la main d'oeuvre il
suffit d'affecter à (t) le coefficient d'utilisation K tenant compte
des pertes.

K =

K varie de

temps réel (t)
temps théorique

70 à 60 % selon les usines.

3°/ Les autres charges

Outre celle des matières et fournitures consommées et des
charges de, personnel, il nous reste à examiner la saisie des autres
consommations. Elles se répartissent en deux formes:

- les unes viennent immédiatement de l'environnement de
l'entreprise; il s'agit surtout de prestations de services.

~ les autres résultent d'un calcul sans lien immédat avec
l'extérieur.; elles concernent les dotations (amortissement~ et
éléments supplétifs éventuels.

a) Les prestations de services,

Nous rangeons dans la m~me rubrique les charges enregis­
trées en camptabilité générale dans les groupes de comptes suivants

Les transports consommés 6~ il s'agit des frais externes
c'est-à-dire ceux dus ou réglés à des tiers, et qui ne concernent,

- ni le personnel : cette catégorie de transport étant
traitée en frais de porsonnol (comptes 655 du plan co~able de la
société).

- ni les achats de matières et fournitures ou de marchandi·
ses. Le transpont du coton-graine est entièrement assuré par l'entre­
prise elle-m~me et le calcul de son coOt résulte de celui des pres­
tations reçues de l'activité parc-auto fournissQnt le service.

Pour les achats de matières consommables les frais de
transport co"'st~tuent un élément du coOt d'achat (accessoir:s d' ac Iv=)
et sont donc sa1sie en m@me temps que les mouvements de mat1~res,

quant au transport des achats de marchandises, engrais, insecticides.
matériels agricoles et accessoires, les frais y afférant doivent
~tre isolés (transport sur Hchats de marchandises 6078) parce qu'ils
l . ': 1
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constituent un élément de charge supporté par l'entreprisE au titrE'

de subvention aux facteurs de production, et calculé à partir de la
différenco :

Prix de revient marchandise - Prix de cession au producteur
agricole.

Il reste do~c pour le compte 62 les transports sur vente,
les frais de trunsit. Ces frais sontventilés par nature du transport

~ransports terrestres
Frets maritimes.

Autres services consommés (B3)

Cette appelation regroupe des éléments tels que les frais
d'entretien, les charges locatives (non compris les logements du per··
sonnel), les honoraires et redevancos qui intéressent surtout les
frais d'analyse, d'échantillonnage • . • , des frais divers comme les
frais postaux.

Le 3° groupe concerne les charges et pertes diverses parmi
lesq~elles il convient de distinguer les charges d'exploitation, te:·
les les assur8nces, de celles supportées par le résultat comme les
prêts ou créances devenus irrécouvrables.

Citons enfin les frais financiers comprenant ~ la fois les
services rendus (agios commi~ions) et les intérêts ~~ .pour terminer
les impets et taxes non compris ceux portant sur la rémunération du
personnel, ni les imp8ts sur le bénéfice enregistré~au compte
"perte et profit" hors du compte d'exploitation.

La saisie de tous ces éléments n'entraine pas de difficultC
particulière. Elle émane des factures ou autres documents 3dressés
par les fournisseurs. Les problèmes qu'elle pose concernant les dif­
férences entre les données de la comptabilité gén~rale et les pris8~

en charges de la comptabilité analytique. A ce propos nous avons
noté que les dif~érences pouvaient avoir deux origines

- Différences d'objectifs qui conduisent à exclure certains
éléments de notre analyse, tels que la taxe sur le chiffre d'affaire

, Il résulte
Décolages d [) temps : date ou rythme/des décalages de d e hl,

des transfer~ probables entre notion de charge, et notion de perte.

Quant aux différences de rythme elle concernent les abonne­
ments de charge ou étalement des consommations constatées annuellem8n~

b} Charges calculées

L'appellation réunit deux types d'éléments:

- Les éléments supplétifs qui ne figurent donc pas en charges
dans la comptabilité générale et qui correspondent à la rémunération
des capitaux propres d8 l'entreprise (charges financières calculée;.

- les éléments du compte 6B.Nous retrouvons ùu niveau des
amortissements le problème de la subdivision des tranches annuelles
par l'abonnement.

Nous venons d'évoquer les principales questions qui se
posent à l'alimentation du réseau d'analyse, mais l'objectif de la
double imputation souhaitable ne semble pas encore atteint. Il nous
faut aborder les questions de la répartition des frais, qui to~ch?n+

déjà l'utilisation du réseau.
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} La répartition des charges.

a} Définition.

Nous avons introduit les éléments dans le réseau. Mais ce
n'est pas tout.

Ces éléments ont ét6 collectés par nature. Pour atteindre
notre objectif il faudrait passer du critère Il n a t u r e " au critère l1

Bê:s-tii1::;rtïon bn ri~ponC:l:'rr t à la question:

Qui consomme quoi?

On a noté que la constitution du réseau procédait d'ueB étude
approfondie de la structure de l'entreprise; que le réseau devait
reposer sur l'organigramme de celle-ci ; et finalomont on aboutiss2ic
à un découpage technologique de l'entreprise en cellules que nous
avons appelées centresd'activit6. Ces cellules 8~nt des ilcentres de
frais" car c'est leur activité qui est à l'origine d. coOt global.

La répartition consiste à rapporter a chaque centre sa part
des éléments introduits pour l'analyse. C'est une analyse primair8
indispensable à la recherche des coOts fonctionnels.

b} Mode de répartition :

Le premier point ~ souligner : la relation des éléments de .
coOts avec les centres. Nous avions observ~ que par rapport aux com­
mandes le lien pouvait être direct, semi-direct ou indirect.

On sait que pour les éléments directs il s'agit d'un simple
transit dans les centres lorsqu'on cherche à connaître le total des
coCits du c e n trr e ,

Les éléments 5emi-directs d'après leur définition, se rat­
tachent sans difficulté ~ un centre. Dès lors on peut parler d'affoc
tation.

Il revient à dire que la répartition ne concerne que les fr~j~

réellement indirects.

Pour décrire la démarche de répartition nous prendrons un
exemple élU niveau du service égrenage de la 50.FI.TEX. Par souci
de clarté nous allons simplifier la réalité et considérer que notre
entreprise ainsi constituée présente la structure suivante :

tariat.
un centre administratif: le chef de service et son secré.·
un ûtelier quick-link pour le hesoin des usines.

- ~n centre auxiliaire parc-auto: (garage et exploitation).
- des centres de production : les usines.

Le service (upporte en outre diverses charges au profit de
son personnel, et que l'on regroupe sous l'appellation de lI c h a r g e s
annexes au personnel" çcharges sociales et oeuvres sociales).

Le travail démandé est de procéder à la répartition des
charges ,en fin dt exercice.

la première opération consiste à déterminer d'abord quels
sont les éléments à répartir. Il y a lieu de les classer selon leur
relation avec les commandes.

- éléments diretts
éléments semi-dirscts

- éléments indirects
Deuxième opération : regrouper respectivement dans leurs

centres les éléments qui s'y rattachent sans difficulté ; c'est-à-di~t
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-rappeler d'abord les éléments diredts dans les centres

consommateurs. .
Pour la matière première (coton-graine) et la main d'oeuvre

directe, aucune difficulté. Il suffit d'une récapitulation à partir
des documents comptables. De m~me on peut connaître la destination G'
certaines matières consommables, emballages, pièces détachées usines.
à partir du dépouillement des bons de sortie.

En suite affecter le s é Lé ment s semi-d irects. En g éné r e L l' e;<~
men de la nature des chorges permet de dégager le processus d'affec­
tation.

Les frais de personnel ne posent pas de "'problème puisque ~I.e.

personnel dan s une entreprise d ai t avoir une "affe ctation" précise,
un poste de travail déterminé. Ainsi le salaire d'un chauffeur ne
peut concerner que le centre qui s'occupe de l'exploitation du véhi­
cule. De m~me que le personnel, les machines, les matériels ont une
"affectation tl définie que l'affectation de leur amortissement doit
réfléter.

Il convient de regrouper dans l'administration les charges
comme les assurances, les frais divers de gestion pour éviter des
calculs érronés.

La 30 opération concerne la répartition des éléments indi­
rects représentés ici par les llcharges annexes au personnel". Pour
ce faire on recourt à un outil : la clé de répartition choisie en
fonction des conditions propres aux consommations à répartir: en
voici des exemples

- Dans le cas des charges annexes personnel, l'opér8tion
sera effectuée au moyen d'un pourcentage sur les salaires versés
40% dans le cas de 18 main d'oeuvre saisonnière d'égrenage.

- On peut citer la répartition des ~frais communs parc-aut~

(70/00)11 au prorata des heures de main d'oeuvre d'entretien, et
enfin facturation des frais de véhicule au prorata des Kms parcouru~

L'emploi de d~t outil, (clé de répartition) pourrait entraifte~

des malentendus dus à l'accus~tion d'arbitraire qui tend à discr6di­
ter souvent la recherche des coOts fonctionnels. Nous avons dit à
l'occasion de la valorisation des mouvements de matières: parfois il
vaut mieux renoncer à 13 rigueur de l'information au profit d'une
information approximative mais utile, et parconséquent ne pas taxer
d'arbitraire un calcul qui est simplement approximatif. A vrai dir6~

peut-on contester que le Kilomètre roulé est une base significative
pour répurtir les frais de véhicule? Ce qu'il faut reconnaître en Be·
cord avec A. Cibert est est que l' si certaines consommations sont
indirectes" et donc à répartirl! c'est une insuffisance d'organisation
qu'il faut mettre en CBuse et non l'imperfection du système. C'est
l'occassion de soulignor encore l'importance de procéder à une an~r.

lyse des différentes activités de l'entreprise afin de constituer
des centres homogènes par rapport aux d6penses et ne répartir
que ce qui mérite de l'@tre.

La répartition so matGrialise par un tableau à double entrée

Il nous faut encore prodéder aux transferts entre centres sr.

fournissant des prestations. A cet égard nous devons faire deux
remarqqes :

- l'existence de centres auxiliaires
- et la réciprocité des prestations.

Le principe de répartition des frais des centres auxiliA;~S

pcot, se résumer ainsi : les centres auxili~ires ont pour caractéris­
tique



de fournir des prestations ûux autres,leur coat total doit @tre rép8~

ti entre toms les centres au profit desquels ils travaillent, au
prorata des prest8tions réçues par chaque centre.

Du fait de la r6ciprocit6 des prestations, le coOt d'un
centre dépend parfois de celui d'un autre et vice versa. Pour parvoL~~:

à la connaissance du coOt dos cent~es il y a lieu alors d'effectuer
les virements entre centrEs fournisseurs réciproques. Par exemple
dans la SO.FI.TEX. le cas se présente entre le centre d'activité
70/00 "frais communs parc_auto" et l'activité 71/00 ~ui enregistre
les frais d'exploitation relatifs aux véhicules légers. En effot le
centre 7LJ/00 Iigarage" assure l'entretien et les réparations dés
véhicules dont l'exploitation est codiüSe à 71/00 en m~me temps le
garage (70/00) utilise les services du 71/00 pour'le transport du
chef de garage. Pour déterminer le coOt du centre "frais communs
parc-auto", il faut conna!tre le coOt du km véhicule léger à facturer
au 70/00, et à son tour le prix du km V L.(véhicule) dépend du coOt
des prestations du garage. Plusieurs méthodes permettent de résoudre
la difficulté.

La solution mathématique
- la méthode des coOts th~oriques ou coOts standards

La muthode mathématique consiste à établir et à résoudre
un système compportant autant d'équations algébriques que de centr8F
concernGs. C'est une méthode q~i donne certes, un résultat exact,
mais elle peut entrainer une complexité croissante avec le nombre de
centres.

Le procédé des coOts théoriques se bnde sur l'emploi de
coOts approchés d'uhit~s d'oeuvre.

Lorsque nous exami8crons le mode de détermination des coOtp
standards du parc-auto (chapitre 2 page ~~ ) nous constaterons que
les deux méthodes sont en fait combinées.

La remarque G faire concerne le calcul m~me du coat de
l'unité d'oeuvre. Le calcul fondé sur la notion de moyenne, n'a de
sens que dans la mesure où l'unité d'oeuvfe est elle-m~me significa­
tive. Nous ne ferons pas de développement en ce qui concerne la
recherche de l'uni té d'oeuvre. 'Ic t nn e tout simplemen t que l ' unité
à retenir est celle qui exprime la mêilleure corrélation entre la
variation du total des coOts et la variation quantitative des pres­
tations fournies.

L'emploi du coat théorique d'unité d'oeuvre suppose que l'on
établisse au préalable le coOt total probable et le nombre d'unités
d'oeuvre réalisables. Ces calculs font appel à des notio~s de gestiun
prévisionnelle ou budgétaire que nous examinerons au chapitre suivEnt~



CHAPITRE 2 :
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La comptabilité analytique est un instrument à usage intor­
ne destiné à répondre au besoin d'information des responsables de
l'entreprise. Pour ces responsables il s'agit de prévoir les solutiorn
aux problèmes délicats qui peuvent se présenter à l'entreprise,
prendre les mesures correctives à temps utile.

Peu importe donc les informations 8 valeur historique. En
Gffet si un responsable s'aperçoit avec plusieurs mois de retard
d'une consommation excessive de carburant, ou de frais de téléphone,
cette information vieille ne permettra pas de redresser los anomalios
à temps opportun.

M. GIFFARD nous fait observer que l'opposition existant
entre les modes traditionnelles de gestion et les modes qui s'appa­
tehtent à la gestion budgétaire ou prévisionnelle, tient au caractèr~

"historique" de nos systèmes comptables; historiques parce qu'ils
ne donnent qu'une image du passé. Les prix de revient déduits èG cettD
comptabilité ne peuvent avoir qu'une valeur historique. Or il a déje
été souligné que ce qui intéresse la direction d'une entreprise c'est
davantage ce fIIl-le SGra le prix de revient dans les mois à venir que
ce qu'il a été. IL faut alors instaurer une comptabilité propectiv8,
qui doit Se concevoir dans un système budgétaire.

Nous tenterons d'ex2miner l'élaboration du budget à la
SO.FI.TEX., mais il faut au préalable démythifier la notion de budget.
1 : Principes d'élaboration.

A/- Qu'est-ce qu'un budget?

A l'origine, au sevies des Etats nationaux ou des collecti­
vités publiques, 10 budget s'identifie à un état prêvisionnel et
contre lé de recettes et do dépenses. Pour le responsable cele signifie
alors une autorisation annuelle de dépenses accordées à sen service
administrùtif.

Il est temps, en particulier lorsqu'on passe dans l'ent~epri­

sc, do se débarrasser de cette conception qui peut inciter les respon­
sables à un gaspillage lorsqu'ils stemploi~nt à épuiser la totalité
des crédits en fin d'année afin d'obtenir la reconduction de son bud­
get l'année suivùnte.

Le budget traduit en chiffres la politique de l'entreprise;
c'est plut8t un instrument de prévision à la disposition des responsa­
bles. N'ayant pas toujours vu cette différence de conception entre la
notion traditionnelle de budget administratif et celle des budgets
d'entre~risc , certains manifestent une allergie à l'éga.d des bud~ets
car dans leur esprit "budget signifie" restriction et mesquinerie. 1I

Non, le budget n'est pas associé à une notion de mesqui~ric mais plu­
tet à celles de pIani fication et d'orientation, destinées à guider
les rcspons2bles dans la resherche des solutions aux difficultés. Au
total le budget est un ensemble de prévisions coordonnéss permettant
llapproche dos conditions futures d'exploitation. Son organisation doit
respecter certains principes.

8/- Les princi pes d'organi sation de la gestion budgétaire

On peut citer trois principes qui se tiennent l'un à l'autre.

1°/-Le premier principe résume toute la philosoph~e de la
gestion budgétaire :'un budget, un et un seul responsable:-
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/ -La notion de responsabilit6 implique la reconnaissancG
et l'acceptation en toute liberté de cette responsabilité. Il ne faut
donner au responsable l'impression ~c c'est un autre qui prépare son
budget et lui doit le subir. En ce moment il nait en lui un senti­
ment de petitesse.

"Le budget peut ~tre considéré comme un contrat passé entre
le responsable et les instances supérieures" (1 J. Ce terme de con­
trat implique alors l'existence d'un diulogue entre les deux pé:rtics.
C'est à l'issue de la discussion lors do la définition des objectifs
et des moyens, ct seulement lorsqu'il y a acceptation par le respon­
sable, qu'interDi~nt la passassion du contrat. Et à partir de là,
il devra en assumer totalement la responsabilité de l'exécution.

Reconnaitre et accepter en toute liberté sa responsabilité,
tel est l'objet du principe de participation du responsable à l'é12­
boration de son propre budget. Sans cet"te participation on sacrifie­
rait le sentiment de responsabilité.

3 0
/ -Mais on est réellement responsable que de ce qua l'on

a "sous SEl garde, c'est letroième principe qui dit que 18 budget ne
doit contenir que "des élémonts dont le responsable â la libre dis­
position" c'est-à-dire des éléments sur lusquels il peut avoir uns
action. Aussi convient-il de distinguer:

-d'une p~rt les dépenses contr~lables par le chef et qui
constituent ".les éléments de son budget.

-d'autre part les chargos qui échappant aux moyens d'action
du chef. Coll08 -ci n'intervionnent que dans la dét~rmination du coût
ou du prix de revient. Promons par ~xemple un chef d'usine ( 19/UU/
(2) •

La comptabilité impute à cette usine aussi bien des 81ém8nt~

de charges tuls que 18s amortissements, les primes d'assurance et l~:

quote-part de frais communs, que des dépenses concernant la main
d'oeuvre, l'approvisionnemGnt en matières consommables. Dans le pre­
mier C3S des amortissements, le chef d'usine subit ces charges, il
n'a aucune prise sur elles,. Elles sont bel et bien des éléments du
coOt de l'usine, mais ne peuvent figurer au budget du chef d'usine.
Par contre le budget doit porter sur les éléments du second groupe
car ils sont sous 18 contrôle effectif du chef d'usine.

L'application de tous ces principes requiert une organisa­
tion élaborée qui permettr~ de répondre à la question .

qui est responsable de quoi?

II-Budget et structure de l~entreprise

A/- ~~_~s~~e~~~_~~_!~~~!~~EEl~S

1/- f~~~f~~~~!!~~~_~~~~E~!S~

La question "qui est responsable de quoi" pose un probl~m2

de définition dos responsabilités. Pour y répondre il est nécessairE
de reTr'nter à l'origine d e rs faits.

On observe que l'activité d'une ontreprise est toujours

(1) in "Introduction de la gestion budgetaire à la CFDT"

P.6 M. Giffard
(2) 19 = code Activité égrenage; UU = code géographique

Usines
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une répétitiDn, un enchoinement ou une combinaison d'opérations
élémentaires. C'est l'exécution de ces opérations qui engage~ les
responsabilités à identifier. Notre recherche doit donc se situer au
stade de l'exécution. A cet égard si nous essayons de préciser la
réalité concrète du processus d'activité, nous constatons que les
opérations sont réalisées par dos brganes, des cellules plus mu moins
spécialisées qu'on appelle centres d'activité. On ne peut parvenir ~

une définition des r~sponsabilités sans passer par celle des cellulc~

d'activité:en d'autres termes il nous faut procéder ~ la "dissection!'
de l'entreprise en ses diverses "cellules" ou centres d'activité ou
mieux centres de responsabilité.

Mais étant donné le principe de l'unicitG de responsable:
"un budget, un seul rBsponsable ", et qussi autant de budgets que d~

centres de responsabilités, ces centres doivent couvrir toutes les
activités de l'entreprise afin qu'il ne puisse y avoir" ni lacunE ni
che vau che mm n t Il (1).

Ni lacune car s'il en était autrement, il resterait des ac­
tivités flottantes, sans responsable, et celles-ci risqueraient de
camoufler des anomalies par affectation systématique de frais à des
postes snns budgGt et sans rosposable.

Ni chevauchement car autrement, cela entrBinerait une inter­
pénétration des responsabilités qui d'abord constituerait une alié­
nation de la notion de responsabilité et ensuite créerait des con­
fusions dans l'()xerciee de ces responsabilités. Le centre de respon­
sabilité doit donc ~tre parfaitement délimité, isolable.

Ce qui précède conduit à la nécessité d'une décentralisation
de l'autorité. Finalement "on ne peut imaginer une gestion budgétaire
sans évoquer à l'entreprise un problème de structure, problè~e de
structurel! (1) qui se traduit sous forme d'une décentralisation, et
s'exprime par une distribution non équivoque des responsabilités.

2} Les découpages à la 50 FI TEX

a) Organ.isation.

Il est évident que le découpage que nous aurons réalisé n'a
d'intér~t que s'il reflète d'aussi près que possible la réalié de
l'entreprise. La condition préalable à l'observation des responsabi­
lités est l'existence d'un organigramme afin que l'on sache qui fait
quoi. Le ~écoupage doit s'appuyer sur ce schéma directaur. c"f P.2B

b) C8ntres d'activité

Il sL~it fastidieux du procéder à l'énumaration et à l'ana­
lyse exhaustivos des centres créés pour l'enregistrement des opéra­
tions de la société. L'essentiel es t ~comprendre le système et d'en
dégager les artic:ulations p r-d n c i.p ev Le s , Une analyse synthétique nous
parait plus commode.

Un centre d'activité se définit par deux coordonnées:

l'activité concernée par l'8pération
- la zone g60graphique dans laquelle se trouve l'activité.

La première têche consiste donc à analyser les différenteE
activités de la 50 FI TEX (Achats, transports, égrenage, vente ••• )
et leur répartition qésq 0' h" u (pays, ragions, secteurs, usines)
afin de délimiter le~ unftBs~q e

(1) M. Giffard in Introduction de la gestion budgétaire à la C.F.D.T.
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Quant au contenu de ces centres on ne retient que les é16­
ments qui s'y rattachent directement; coux qui ne peuvent ni plus
ou moins §tre imputés à une op6rntion, sont rogroupés

- Soit au niveau des centres "frais communs" autour de ln
responsabilité commune sous laquelle ils sont placés.

- Soit au niveau de l'activité dominante.

Le travail de découpage_
suivan tL; s que l ton pou t r Ggr 0 u pur
cip81es et activités auxiliairus.

a permis de constituer les unites
en deux cetérories : activité prin-

Act i v~ t~ri nsi:~~.!~_

En e x arni n an t les activités de SO FI TEX on remarque qu' e Ll.r. s
peuvent se rugrouper un qua t r-e points co r r e ap ond an t aux différentes
t~ches de l'entreprise.

La gestion des opurations requiert une fonction administra­
tive dont les services présentent un caractère particulier.

En effet la mesure de ces servic~s se heurte à d8s difficul­
tés. On ne peut donc parler de transfert de ces frais sans que cela
ne se f~sse sur une base discutable.

Par ailleurs l'incertitude due à l'absence de mesure est
aggravée par le fait que l'on ne s e ur e i, t affirmer{I'~es services sont
consommés dans le cadre de responsabilités déterminéos ni par un
centre plus ou moins que par un Butre.A ce titre, ils ont bel ot bien
la caratère commun,.

Pour une obsorvation ad6quate des responsabilités, il con­
vient de créer des centres pour ces prestations.

k~E!i~i!~_~~~S~~E~~~~!_~9Eiss!~~enpegist:G los opér~tions
concernant la mise 8n place des fact8urs de product~on : Engra~s,

insecticidos, matériuls agricoles.

~A-C8 gui concerne la commerciolisation,il est plus fncilo
d'isoler Ië8-aë~ivites-ën-survânt-Io-ëhron.oIogIëdu processus:

- En amont de l'usine ~lus activités de collecte du coton­
graine achats, stockage manutontion, transports vers les usines.

- A l'usine: l'égrGnage et mise en balles, stockage m2nu­
tcntiun fib*e, •••

- En Aval de l'usinage, viennent les opératicrns de c18sse-
ment de la fibre, évacuation vente,

Il vous reste à enregistrer au niveau dGS "frais communs
coton les éléments qui ne peuvent précisement ~tr~ imputés à une deS
opérations ci-dessus meis qui concernent la commercialisation du
coton.

Le 4 è groupe est constitué par des opérations spécifiques
diverses: fabrication de "quick-link " pour 10 mise en balles dG 1­
fibre, multiplication, traitemunt ct mise on place des semences de
coton etc.

Les activités auxiliaires.

Nous avons déjà dit que leur carc~éristique ~st de travail­
ler pour lesautros activités, principales ou auxiliaires. Les centr~s

de ce type doivont ~trc soldés en fin d'exercice.
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Par exemplepour l'activité 78/00 l1 e n g i D. d e manutention coton-grainE
l'apurement est réalisé par l'écriture suivante.

9178t27-ppyrBtion~grain~

····

9178/17 Stock.manut.c.c..'

9100/78/00/98

···· -: c---------
··

··
······

d

d

••

····•···

On peut citer cemme d'activit~s auxiliaires, le Parc-auto,
le sevics transit, churges annexes personnel etc.

3 0
/ Int6r~t de la division en centres d'activité.

Les centres d'activité se présentent comme des unités homo­
gènes, homogènes par" rapport aux d6penses mais aussi par rapport aux
responsabilités de l'agent qui a la chargo do gastion de ces unit~s.

Il devient alors possible de connaître lercoOt do chaque centre et
par conséquent on peut déterminer la contribution de chaque centre
au coOt global.

La division de l'entreprise répond â un double rele
- moyen dG traitement comptable onalytique
- moyen de contrele de gestiDn par la recherche et la mis~

en relief des responsùbilités.

B/ Codification et Imputation.

1 0/ Règles de codification

La codification des écritures rerose sur l~ structure de
l'entrEprise. Du fait de la partition, l'entreprise se pr8sent8
sous l'aspect d'un système coordonné de centres de resposabilités.
Cette strucuture épuuse à la fois la Il pyramide hiérarchique et le
plan comptable analytique Ce qui permet de rattacher toute op~ration

(recette ou dépense)

- à celui qui l'engage ou en assume la responsGbilité
- à sa destination analytique représentée par le centre

d'activité.
Les imputations sont prcnDnc6es du plus général au plus

particulier. Il nu s'agit plus de r6partir les dépenses au coup pLr
COllp mais de les regrouper sDit en frais communs autour de la res­
ponsabilité commune à laquol18 elle8 apparti8nnent, soit au niveau
de l'activité dominante.

Codifier signifie imputer une dépense ou recette au centre
d'activité responsable.

2 0
/ Structure des codes d'imputntion

La codification des écritures comptables à la SOFITEX, se
compose do douze (12) chiffres répartis en cinq codes:
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3 4 5

0 : · : : • 0· · · .
• • • . . · . 0 :• . • . • • . .

Société èClde nature
(4 chiffres)

Activité Géographique Financement

Le 1 er code (2 .e h i, f'f r e s ] ind ique 12. société où se compt::::­
bilise l'opération de dépense ou recette: EX 0 1 pour la SOFITEXo

Le 2 è code (JU code nature (4 chiffres) correspond à ln nature
comptable de l'opération. Il indique la classe et la sous-classe du
compte intéressé. Le co d e nature est d o nn é par le plan comptable de: .Lj

société (Plan OCAN).
Le code activité correspond à la dostination analytique de

la dépense ou recette (activité concernée).

Le coda géographique précise à l'intérieur de la société,
la zone géographique uù se si tue l t op é r at i.on , Exemples : Direction
Bobo (OO) ; Regions 01 à 10 ; secteurs = 11 à 45 •.•

Quant au code Financement (2 chiffres) il indique la source
de financement devant couvrir l'üpGr~tion qui provoque la dépense ~
ou la recette.

Exemple : 41 = commercialisation coton 79/80.
Un centre d' a c t Lv i, té·. est dr.n c défini à J. 1 intérieur de 12

société par un code activité.s~ivi d'un code g6ographique.

Exemples: Direction Bobo ::01/od i
: 1. .

Services financiers et comptables Bubo 06/00
Achats et Frais d'achats coton secteur Bobo-Nord:16/ 16

quelques

Exemple 1

Pour illustrer la codification des imputations nous
exemples :

: état de p8iement main d'couvre occasionnelle

prendrrns

:
: LI BEL L E

· . . .· . . .
:Montant:Nùture:Act:Geo:Fin:· . . .· . . .

~----------------------------------- ------- ------ --- --- _.~--

Paiement.NoO.occasionnelle · : ·· ·
couture b~che .••••••••••••••• :41 500 · 6 502: B4 · 00: 41 :· ·· · · · ·· • · · ·· · · · · · ·· · · · · · ·· : : : · ·..!. · ·

Salaires et appointements personnel oc·
casiunnel----

Activité magasin généra~J~.·__---- ..... _

Géo: Direction Bobo.,,:~._---_-- - -_--

Financement: Commercialisation coton 79/80....~---------­

Exemple 2 : Entretien Direction



Exemple 2 i~Entretien Direction

:!V!onton:: Nat:flct : Géo: Fin:
·..··

..
LIBELLE

.. : : ..
· . . . . . .· . . . . . .
------------------------------------------~----------~------- ---··. 00 · 41 1. ·· :······ ·· ·

1 ··· !1
· ·· ···:

····· .· .
:
··
··3 000:6129: 01

:

··

··
Autres matières consûmmables :

Commercialis~tion coton 79/BO~<C~-------------------------------

··
··

:Achat 6 bombes FLYTOX •.••.••.•••.

Direct .i on"'.lli'=~----------------------:

Direction B()bo,"II!tl~--------------------------

Exemples 3 : matières et fournitures consommées.

CQ.d i fication en comptabilité générale

MGntant: Nat :Act :Géo :Fin
···· LIBELLE

: .. ·· ·• :

· .. ....
~---------------------------_._-------_._------~---~ --_._---~· . .· . .

Se c te ur BoboTN ord~E;,,-.-----------------------:

Achats et Frais d' a ch a t cotcn-graine...c~------
· .· .

Achats fournitures de bureau \" & Imprim6SE--:

:

i·
··

····: :
· 41 ·· ·: ··· •• ·····

:
··
··
··:

:

: 16

····
··

··
····:

··
:

··

· .· .
6 112 :162 100

······
··

•···

: Fournitures do bur8au et
Imprimés consommés pour

: Achat coton sect our Bobo­
Ncrd

:CGmmercialisation cotwn 79/8~~<__--- --- ___

Codification on comptabilité m8tières

: A: B:C :D : ··· . . . . .: . .· . . . . .. . .
-----------------------------------------------------~----- - -- -

:18:71:5f.:1 :ticket conditionmib/ : 2 100 :9 212: 16 :.16

J . J ,
i

•· / !l " ,· i ~ k ['il • Bnb o So r t Le s Imprimé s4---:;. agaSl.n, \ ,
i. i " .51 0 PDsiticn I\chat coton 9 "p-f

· :·:41 :

·· •1.

~
•·,
t,

...

::

Secteur Bobo-N .~(!';-----~

Cnmmerci8lisation

:

..

• i
; ~Groupe imprimés

l_cetéoc:rie Fournitures
·-""-&l.mprl.mes

··
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La codification permet de mcicaniser le traitement des donn6s par le
recours à l'ordinateur. Il s ' ensuit un r-e cnurc i s s emerrt des délais d e
traitement de l'information. Ce qui constitue un avantage appréciable
eu égard à l'urgence des besoins d'information des responsablos.

n

"

n

Ncus venons de voir l'erganisation requisG pour l'introduc­
tion de la gestion budgétaire à la 50 FI TEX. en particulier la
partition de l'entreprise en centres d'activité. Chaque centre se .
présente comme un service officialisé DU de fait, pourvu de moyer1E('è"';
lui permettre de réaliser une mission et d'atteindre des objectifs.
Il faut examiner maintenant la détermination de ces Objectifs et d~s

moyens nécessaires.

"
"

"

III} L'Elaboration du Budget.

La notion de planifioation contenue dans le tludget requiert
une pr6visicn des problèmes que la firme peut affronter au cours de
la période concern6e par les plans. En d'autres termes planifier
signifie prendre en considération les problèmes et en pr6parer les
solutions à ~avance. Cela entraine deux opérations: Il f8ut définir­
les objectifs à r~aliser c'est-à-dire le programme dtaction t et dres­
ser ensuite 10 budget des dépenses, budget gGnéral, budget par ser­
vices, et budgets par centre.

En pr8tiqu8 il est plus facile d'aller du particulier au
général que d'un plan d'ensemble au budget d'un centre.

A) Budgets des centres

1°/ Méthode d'évaluation des éléments

La méthode empirique consiste à prendre les résultats du
dernier exercice et à les reconduire en les affectant d'un coeffici~nt

pour tenir compte de l'inflation. Par exemple pour les frais de per­
sonnel pormanent, il suffirait de prendre le montant de l'exerci,'~

précédent et le majorer d'un cuefficient tenant compte des p r-ê v i e i.rn s
d'augmentation de salaires.

Dès qu'il Si agi t de certaines chorges comme les con s omme t Lr.ns
de pièces d6tachée~par Gxemplst les prévisions ne pourront ~tre éta­
blies que par approches successives en fonction: des realisation~

antérieures et des prévisions de variation' d'activité.

Mais 10 proc~dé élégant consiste à définir des standards
qui permettent une évaluation rapide et commode des éléments va±i~­

bles :
-consommaticntd'emballages ou d'énergie à tonne fibre ou

tonne coton-graine.
-consommations de carburant au 100 kms
&lItOt du chargement c o t ori-cq r-e Ln e /tClnne.

En pratique on peut distinguer deux étapes de tr2vail :

-d'ab:1rd la saissie des moye n s physiques du budget, mayens
qui sent s-::rit fixes sc,it v a r i.a a Le s

-ensuite valcrisotiCJn de ces éléments physiques et des dépBn­
ses ne correspondant pas à des moyens physiques exprimés.



a) Prise en consid6raticn des moyens physigues

Les é Léme n na fixes, relatif) à des charges de structure sont saisis
par constatation directe et concernent le personnel permanent (nom­
bre et qualité) les kilnm~tres de véhicules (km VX) autorisés •••

Les é16ments variables correspondent à des charges propor­
tionnelles au niveau d 1activité. ctest générûlement pour ces élémentG
qu'on établit des standards : temps de travail du personnel saison­
nier, occasionnel, cllnsommation de fongioide à la tonne semence
quantité d'engrais 1 superficie fumée, d c s eaen qr-a i e z ha ,

Le procédé d'estimation des prévisions de commande d'engrais
nous permettra~de préciser le mnde d'6valuation des éléments variabl~$

Soit, à partir des données suivantei,à établir la prévisi~n

de commande d'engrais pour la campagne 1961/82 •
..-, -""",

1.,~lconsommatiÜn.,d'engrais des 3 d e r nd ë r e s campagnes

1977/78 1978/79 1979/80

Prévision p o ur 1980/01: 20 000 T. CDmmandés
17 000 T. livrés aux 0 R O.

2 0/ port'oAgDai~ls~r cnt~~rat cér~ales

coton = 54% c8rGales 46%

,3'0/prévisicns de p r-nd uction

1980/81 : 75% de 90 000 ha à 140 kg/ha
1981/82 : 76% de 100 000 ha à 140 kg/ha

Neus dispos~ns dans ce CQS de deux bases d'estimation
- les données théoriques des prévisions de production pour

la campagne 1981/82
- les réalisations antérieures.

Estimation de la commande d'engrais sur la base des object~f

de Production 1981/82.

Bésoins d'engrais pour la culture cotonnière = A
A = previsions superficie fumée x dose d'engrais/ha
A = 76% de 100 000 ha x 140 kg/ha = 10.640 T

Besoins d'engrai p peur lecaton et les c8r6ales = B
B = A ~.54% = 19704 =: 20 000 T.

Commande d'engrais = Besoins totaux (B) - Stock = C
Stock = 20 000 T.- 17 000 T. = 3000 T.

Commande (C) = 20 000 T - 3000 T = 17.000 T.

Es t Lme t i.on à partir des cGnsommations antt;rieures

1977/78 1978/79 1979/80 1980/81

Consom~
.. - r-_.

mations en 1;;6400 11475 14070 17000

Evolution en % 80% 23% 21%

On constate que sauf la campagne 78/79 un peu exception­
nelle, les consommations d'engrûis augmentent d'environ 22% d'une
campag~ à l'autre ~ette hypothèse peut servir à évaluer la com­
mande d'engwais à prévoir pour 1981/82.
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Bésoins d'engrais pour la campagne 81/82 :

= consommations 1980/81 x taux de croissance
=17 000 Tonnes x 122% = 20 740 ~ 21 000 T
Commande = Besoins - Stock = 21 000 T. - 3000 T. = 18 000 T.

Il apparait une diff~rance de 100œ T entre les deux mod8S
de calcul, écart négligeable lorsqu'on tient compte d'une marge de
sécurité nécessaire. On retiendra alors 18 000 T de commande d'engrGis

Remarque

A ' . 4-'" .d ' t . l ~nmter que nDUS n avons pas pr1se'~cons1 Gra 10n es repcr~s

de stocks au niveau des O.R.D. La meconnaissance de ces stocks rend
l'approche difficile et constitue une scurce d'erreures qui s'aj0uto
aux difficult6s d'estimation d'une production à caractère agricole.

b/ Valorisation des éléments

L'expression en valeur concerne les ~uontités physiques que
nous venons de cunsiderer, et aussi les dépenses qui ne se rapportent
pas è des moyens physiques exprim6s, comme les frais d'administration
générale, d'entretion •.•

La valorisation des moyens physiques se ~ait ~ partir des
coOts unitaires de chacun: prix du Km V~ coOt de l'unité d'embal­
lage, prix du KWh, prix du kg d'engrais •..

Nous avons noté la distinction entre activités principales
et activités auxiliaires, et la r~ciprocité des prestions entre
centres, qui font que la crmn a i.s s anc e d'un coOt depend parfois de
celle d'un autre. Pour résoudre la difficu~té on a parfois recours
à un système d'équations mathématiques. La détermination du prix du
Km Vl en constitue un exemple caractéristique.

RGppelons qu'il existe au niveau de l'entreprise, un service
auxiliaire Parc-autos subdivisé en deux groupes de centres d'activit~s

- l'activité 70/00 Frais communs garage qui s'occupe de l'
entretien et des réparations de tous véhicules. Ce centre' ùtilise lui~

m~me deux véhicules: un véhicule leger puur le chef de garage, et
un véhicule do dépannage.

- les~entres d'activités s'occupant de l'exploitation des
types de vœhicules : ex: Véhicule leger: (VL 1) utilisé par la direc­
tion, le garnge lui m~mG/Véhicules lours (VL.L) pour le tr8nsport,du
cotnn,v6hicule Géélette VL G utilisé par œes 8quips d'achats.

On nous demande de calculer les prix standards du Km VL 1.
et VL G, afin de v a Lo r i.s e r les p r è v Le Lo n s, de km à imputer à la Direc­
tion et au déplacement des équipes d'achats (Secteur ("16/55). Les
hypothèses disponibles sont les suivantes 1 0

/

1 0/ Charges connues en milliers de francs.
Frais garage :charges fixes + charges diverses non comprisos l

les frais de véhicule : = 87 000.

Véhicule GOélette 72/00
-Autres charges è incorpores au coOt du km, non comprise

la main d'oeuvre garage = 72 150

Véhicule loger 71/00

-Muntant chorges fixes et charges diverses =37.500

Véhicule de dépannage : = 4 750
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2°/ Prévisions d'heures et de kilomètres VL

garage
Nombre d'h~ures main d'reuvre garage = 133 685 Heures.m.o.

sur en 9 in d e pan n El g e = 67 0 i', . .",' .
..... -•., t • ., J

Heures main d'oeuvre garnge sur VL leger = 8 285
Heures main d'ueuvre gDrGg~ sur VL Goel~~te = 18 825
Km VLIE 9 E r t 0 ta l pré v u = 4 37 7 00.,( . "i

Km VL leger è facturer ou garage = 79 250, ~f

Km VL Goelette Prévus pour les achats/secteur = 297 500
Heuros engin dépannage = 750

La détermination du km VL G requiert la connaissance des
prestations du gûragc à l'activit6 72/00. Il faut donc calculer le
coOt de la main d'oeuvre garage.

PGur déterminer le prix du km VL 1. il nous faut conna!tre
le coOt d'heure de main d'oeuvre garDge et le calcul du coOt de IG
main d'oeuvre garage implique celui du cnOt de l'heure engin d6pan­
nage.

La recherche de c~s coûts ne us conduit à poser et è résuudre
un système d'équatiGns à quatre inconnues. En effet étant connues
les prévisilJns des autres charges, les prévisions de km VL, d'heur8s
m.o. garage et d'engin dépannage et en posantt

70/00:
71/00:
76/00:
72/00:

~ = coOt de l'heure M.O. garage
y = coOt/heure engin dépannage
~ = prix Km VL 1.
u = prix km VL G on peut écrire;

133 6B5 he u r e s m.o· garage x;:x. = 79250 z + 750y + 87 000.
437 700 ~m x z = 8285x + 37 500
750y = 670~ + ~750

V6hicule G. 297 500u = 18825x + 72 150

La résolutiun de ces é que t i.on s nous donné ..
x = 750 F = cDOt de l'heure main d'oeuvre garage
z = 100 F = prix standard km VL l~ger

u = 290 F = prix standard km VL Goelette

Maintenant que nous connaissons les prix standards km VL 1.
et km VL G. il suffit de les rappurter au nombre de k~ respectifs
imputables aux véhicules de la direction, ou aux véhicules Goelette
affectés aux uquipes d'achats dos secteurs.

Ainsi on ne peut établir le budget de toute activité princi­
principale qu'après fixation des cGefficients ou coOts standards
qui s'y rattachent.

Il ne reste plus qu'à valoriser les dépenses hors budget
(assurances 9 amortissements ... ) pour obtenir le coOt complet du
centre.

B) Synthè se

La synthèse de ces prévisinns est r6alis~e au niveau du
compte d'explmitatiün prG\ASiunnel (lU pour calculer les différents
coOts et prix de revient : achats transports, c u t o n-cq r a Ln e , coOt do
l'égrenage et mise en balles .•• Ces calculs cGnstituent l'objet de
l 2 e me t'a par ~e.

Il reste e n c c r e un puint à e x arn.i n e f : la c c n s t e t a t Lon et
l'analyse des 6carts, pour crlmpléter la noticn de gestion budgétaire.
Un développemont de cette question sortirait du cadre de la présente
étude orientée vers la recherche des prix de revient.
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Dans cette, première partie, neus avons tenté de définir
l'instrument, la ccmptabilit6 analytique, dans la perspective de SLn
utilité, et nnus avons été amené à faire une introduction sur ce qui
constitue la finalité réelle de la ccmptabilité analytique: la ges­
tion prévisionnelle. Nous disp0sons maintenant d'un outil que nGUS
devons utiliser pour r~alis8rlc travail ~16tude dos caOts ct
prix de revient de la fibre de clton.

Aupor~vant il semble ~ppdrt ~n de décrire succinctenont lES
élémonts dunt décr,ule l'analyse des coOts et prix de revient: col­
lecte du coton, transformatiGn, vente et autres opérations qui se
greffent au prix du coton.
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Données ~ur la cmmercialisation du cnton et activités annexes

1/ Les Achats et transports du coton-graine-------------------------------------------
La campagne de collecte du coton graine c c uv r e 5 à 6 rnrLs ,

de novembre en avril, et n6cessite une collaboration entre 8rganismus
Regionaux de Déveluppement (O.R.D) et acheteur iSO FI TEX.! pru r la
bonne organisation des op é r-at Lc ns , Cette coLlab or e bi.on O~R.D-50 FI TEi~
est surtout visible au niveau de la mise en place des équipes d'achat:
Persunnel des 6quipes, emplacement des marchés de brousse. Ceux-ci
scnt chLisis en fonction des critères d'impiJrtance de la production,
de facilité d'accès aux véhicules.

On distingue deux types d ~~uipes d'achat:
-les liéquipes Encadreurs ll c'est-à-dire constituées avec le

personnel d'encadrement des G.R.D.

-les équipes de march8s auto-gérés.

Les équipes oncadreurs reçuivent de la 50 FI TEX tous les
mr;yens financiers et matériels nuc8ssai:ces aux achats :

V~hicule goelette pour le déplacement de l'6quipe
- Mat6riel de pes~o : bascule de SOO kg.
- Fuurnitures d'achat, f(Jurnitures de bureau et diverses

Une équipe d'achat se compose de :
-chef d'équipe payeur
-cond i ti(1nne ur
-marqueur et p~seur

-éventuellement un r e ap on s ab Le chargé au maintien de
l.l:ord re sur le marc hé Il p. Ldc e -rne r ché "

Au cours de cette campagne les achats ont empluyé 31
équipes pour plus de deux milliers de p8ints d'achats.

Quant à la cadence des ochats t la quantité moyenne est
de 30~2S tonnes/jour

Les "ma r ché s autr:-gerés sont organisés et gérés par des
groupements villageois. Ces groupements avec leurs moyens propres
(sauf les moyons financiers) se substituent aux fquipes "encadreursl1
dans les locnlités GÙ ils existent. En rémunération des prestatiGns
ln 50 FI TEX verse aux gr[lUpemonts int6ressGs t une commission à ln
tonnée achetée.

La réalisation des marchés au t c.-cq é r é s depuis 1975, traduit
une volonté d'Assucier les Grnupements Village(lis à la commerciali­
sation. Lu développement de cette c~llBboration prjsent~un intér~t

certain pour la 50 fI TEK dans la mesure où la généralisatiGn de CLS
marchés se traduit r en principe pat une compression des frais d'achats
due essentiellement à l'absence de frais de déplacements et autres ­
frais occüsionnCls par les équipes d'achat.

Pendant la campagne 1978-79, les grr.Jupements .rrrt collecté
près de 9 000 tonnes de cr ton-gr3ine SGit l'~quiva18nt de 15% de la
prcduction c~mmercialisée.

Aj r u t e r à ces œ ux :typas do mo r c hé é les chargements e f f e c t u.i s
chez les gros producteurs dont la production est évacuée directement
en usine et achetée au punt-bascule.



La collecte: de la présente c anp aqne 79/8U a d c nn é : AU/
- 68 640 tonnes de 1er choix soit 88,55% de la Production
- 2è choix : 965 49 t s~it 1 ,24% de la Production
3è choix : 7914p~5 t représentant 10,21% et au total 77 520.

, r6sult~t qui consacre ainsi ln compagne C0mme 13 meilleure jamais
enregistrée.

Sauf dans le cas d~ jumelage rratiqu~ è Hcundé, le coton
acheté est stocké sur le lieu du march~ en attendant d'être 6vacué
vers Itusine. Le stock en brousse peut attendre un mois avant ~trB

évacuG.
Concernant les transpurts, la soci~t6 dispose ~ cet offet

d'un import~nt parc p~ids lourds dont 10 porte-conteneurs. Le coOt a
la tonne transportée va dépendre des crind I t Lon s dt exp Lo i, tation des
véhicules.

-Conditions de c ha rqerne nt (c(;tL,n plus ou mo ân s bien t as sc )
qui affectent le chargement moyen.

- Les diffic~lt6s des pistes de collecte
- Le rayon de ramassage influencé par la dispersion des

marchés. Pour la campagne 78/79 le chargement moyen d'un camion 8toit
de 11 116kg tandisque le tonnage moyen transpor~était 9225 kg/camion.

11/ Transformation Lt-~ontc.·

-----------------~-~---

La transformation consiste à l'égrenage et le délintage
qui ne concerne qu'une seule usine (Bobo 1)

La sa FI TEX,dispose de 5 installations réparties en 4 zunC2
d'égrenage : Bob r---IlLo uLa a ao avec deux usiner" Ho und é , Koudougou et
Ouaga ayant une usine chacune. La r~pBrtition de la production de cette
campagne se présentE ainsi par znno d'égrenage.

'Onnage \f)
%

Bobo
37 796,9
49 %

Houndé
23 293,6

30 %

Koudougcu
11 735

15 %

Oua gad (J ug 0 u
4 694,7

li %

Le rendement moyen é qr e na qe oscille Q~..:!:0IiF de 37 tfo. Celui (12
la campagne 1978/79 avec un niveau de 37, 3 %~"""regère arné Li.o r-a t i r-n
c'est le mailleur jamais atteint.

Le problème à sLuligner cuncerne les déchets notamment ~

propos des cotons 3è choix pour lesquels le taux de dGchets peut
atteindre 25 %. Ces déchets ont puur conséquence d'entrainer un manque
à gagner par perte sur les achats et par la dépréciotion de la fibre
sans compter l'effet des débris sur le matériel d'égrenage.

La vente de la fibre intGresse en majeuro partie Itexpur­
tation puisque les consommations loc81os de l'indu~trie et de l'arti­
sanat voltaiques n'absorbent qu'une preportion de 5 à 6 % de la produc­
tion. Au cours de l'exercice 1978/ 79 les ventes à VOLTEX et à l'arti­
sanat local, prenaient 1152 tonnes de fibres soit au plus 6 % du
volume des ventes qui représentGit 19 595 tonnes. Il faut donc trouver
un débouché pour l'excédent de 95 % ; c'est en ce moment qu'intervient
la C·F D·T • avec comme agent la CompéJgnie Cotonnière. La quasi tot<J­
lité des exportations cDtonnières de l'Afrique francophone, est
drainée par le canal de la C F D T.

Pendant les 3 dernières annGes 18s exportations voltaiqu~s

ont concerné les destinations indiqu6es dans le tableau ci-dessous.
On constatera que dans cette clientèlü, la France se taille la part
du lien en absorbant pr0s du tier des tonnages exportés.
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·•

··
: 14 925 100 :19 595 :100)

)..: 10016 035

··

··

)
: 1977 : 1978 : 1979 )
:-----------------:------------:-----------)

Années.

TABLEAU ND 4 REPARTITION DES EXPORTATIONj
VOLTAIQUES DE FIBRE COTON

-(
(
(
( )· .
( ';, l , 1 ..... ~ : To nn aq e : % r Torm aq e s % :Tonnage: % )
1__:~_~~~ __~_~_: __~::'~! 1rl ! ! __1!1__! ! __ iIl__! l
( :: 1:: )
(France......... : 6990 : 41: 4620: 31: 5570 :28 )
( Taiwan......... 2 480 : 15: 840: 6: 4 080 :21 )
(R.F.A.......... : 1790 : 11 : 3 910: 26 12 710 :15 )
(Japon.......... : 0 330 : 2: : -: 2 230 :11;)
(Roumanio....... : 800 : 5: 010: 7: 2 200 :11 )
(Itoliu......... : 925 : 5: 405: 3: 1 215 : 6 )
( Toilande....... ::: : 605: 3 )
(Malaisie....... : :: -: 600: 3 )
(Hongkong....... : 465 : 3: :: 275 1 .. )

(Angleterre..... : 280 :.J... : :: 60 :(.2.)
(Belgique....... : 35 :.... :: 50:'»
(Espagne.l...... : 725 : 4: :: :)
(Maroc.......... : 700 : 4 :: )
(Chine.......... : 970 : 6: 2 000 13: :)
( Autrich8....... 10U: ... : 1035 71 :)
( 5 i n gap o ur. • • • • • : 24 5 : .:.;.. : 7 8 0 5: :)
( 1nd 0 n e sie. • • . •.: :: 30 : :)
(Togo........... :Pour memoire:: :: )

(-----------~---------:------------:----:------- ----:-------:---)
( Total
(

Il est bien entendu que cea ventes se font au cours du jour,
et par conséquent elles souffriront des "humeurs" du marché.

OutrG la commercialisation elle m~me, d1autres t~ches se
greffent à llactivité de la 50 FI TEX. Il s'agit.

- d'une part de l'appruvisionnement des producteurs en
semences de coton: multiplication, traitement 8t mise en place.
A noter que l'opération est gratuite pour le paysan,

- d r autre part l'approvisionnement en fucteurs de prod uc t i r.n
à un prix subventionné, subvention qui s'inscrit dans le compte de
cbarges de la société.

Vc;ilà donc très succinctelTlent présenté le prLlcessus de
cemmercialisntiQn et nous p[!uvons faire doux remarques à propos des
conditions dans lesquelles se déploit le processus:

- d'un c~té une contrainte de prix d'achat
- et à l'autre bout de la chaine le prix de vente imposé

pd r le cours international. C'est donc entre ces deux limites
qu'il faut, "manoeuvrer" et le r é su Lt e t dépendra de la p Lu s ou moins
bonne expIltation cummerciale.

" "

"



CHAPITRE 2 :

CALCUL DES COUTS ET PRIX DE REVIENT

~/

1/ Systèmes de coOts et Prix de revient.St~des de calcul
-------------------------------------~---------------

1°/ Systèmos de coOts

Selon la définition du DIon cumptable, les coOts et prix db
revient d'un objet représentant la somme de tout ce qu'a coOté _
l'objet au stade concerné. Cette définition corrospond ~ une opti~u~

doublement restrictive, puisque les mOts oinsi dé~inis sont à la fois
complets, constatés ~ péJstiiori • Mais en fait il y a plusieurs façons
de calculer un coOt, et pour un même fait il existe plusieurs coOts
qui s'écartent les uns des autres

- soit par la perspective du calcul qui peut ~tre réalisf
~ priori dans une optique prévisionnelle au lieu d·être à postiori.

- soit par la o~n6eption économique du calcul, qui au lieu
de déterminer des coOts moyens, s'lJriunte plut~t vers la recherche
des coOts des unités additionnolles pnur mesurer l'incidence de la
v~riati()n quantitative d'activité sur la variation du coOt total
(coOts marginaux) Du fait de l'incidence des variations du niveau
d'activité sur les coOts Unitaires de production, on pout vouloir
traiter distinctement les deux types de CGOts, Fixes et variables ,
et s'intéresser à un calcul de ccOts partiels cn se référant à des
méthodes qui visent :

- soit ~ éviter cette incidûncc : le direct costing recher-
che de coOts Dp~rotionnels ou proportionnels 1

- soit à corriger les effets de cette incidence par l'im­
putation rationnwlle des frais fixes : coOts rntionnels.

Pour ce qui concorne notre étude il sera question de coOts
et prix de revient moyens, prévisionnels,

2°/ Stades de calcul

Le schéma suivnnt retrace le flux de produits et de chargos
dans l'entrepris8. Il montre lçs truis phases du prucessus d'activité:
la Société achète du coton-graine qu'elle Ggrène et vend Aux trois
phases, approvisionnement des usines~ prclducticn, distribution, cor­
respondent trris stades de calcul :

- le coOt du coton en amont de l'usinago cumprenant le prix
d'achat et frais d'achat + tous les fr3is, suppl.rtés par le coton­
graine depuis qu'il devient prr,pri6t6 de l'entreprise jasqu'à la
limite du traitement d'égrenage.

- le coOt de la fibre égrenée/ carreau usine constitué par
le coOt du stade précédent et du coOt de l'op6ratil1n d'usinage et
mise en balles.

- les prix de revient ~ la vente
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11/ CoOts et Prix de Revient ~r6visionnels

A) CoOt du coton en amont de l'usinage

, Contres d'activités et charges

Comme n(Jus l'avons défini ci-dessus le calcul se rapporte
~ tout ce qu'a ccQt~ le coton rendu ~ l'usinu d'égrenage. A ce
stade un peut distinguer plusieurs types d'activités qui inter~ien­

ne rrt dans la formation du coat du c o t on :

Redevance = 4500 F X 68 000 T = 306 000 000

2/ Subv8ntions aux facteurs do Productivité
---------------~------------------------

Subvention; (P.R. des facteurs - Prix cossiGn)X Ouantité
Engrais coton: 11 000 T X (85 250-40 000 )F: 497 15U 000
Insecticides coton: 600000 l (1100-400) F = 420.000 000

Total subvGntions = 917 750 000

3/ Les Frais d'administration générale qui se rQPportent
aux structurës-àë-IT8n~reprrse:-Cës-ënargcs-qüI~ résultent seront
le plus aouv cn t des charges fixes, nu dus; frais dits frais fixes Vn­
riablus. Ces charges proviennent des centres d'activité suivants:

a) Direction
- Direction générale Bobo = 153 729 000
- Ilé Lé q a t Lon Ouaga = 55 101 000

b) Frais du conseil d'administration = 9 620 000

- D6placoments membres du conseil.
- Honoraires ut Redevances (jetons da Présence)

c) Formation du Personnel = 5 570 000

000
000

000

083
129

293

::: 24
a:375

258

d) Charges du service industriel 15/00 = 56 471 000

Il s ' agit des frais imputGs à l ' activité 15/00 Frais cc.. rnrnun s
coton, nCin compris les assurances fibres qui seront pris en charges
on tant qu'éléments dos frais de distributicn •

e) Services financiers & comptables 06/00 = 70 555 000

f) hagasin général : 04/00
Fonctionner et + location batiments

S/tCJtal (4) frais d'administrntiun

: Frais de Perscnn01 : 69 % =dont

. Cadres expatriés = 32 % = 119 891 500
. Cadres vcltai~u8s= 14 % = 50 766 000
-autres persunnel = 23 % = 87 633 000

autres frais fixE:;s·19 % = 72 358 000

Frais fixes Variafules 12 % = 44 478 000

Eau + Electricit6~2 %
Frais Postaux ~TG16phune, TelG~'3 %
Frais dG Véhicu18s'7 %
4/ Charges financi~

a) charges variables

Intér~ts s/cr6dit de compagne = 8,5 % X Plafond moyen
. mensuel = 405 250 000

.. . ,.."..-
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b} charges fixes

-AgiQS bancaires = 14 500 000
(commissmons s/domiciliation, s/encaissement)

-Intér~ts sur emprunts =158 250 000

S/tutal charges financières =578 000 000

5/ Multiplication des scmuncu~.

Pour l'approvisionnement des paysans en semences de coton,
deux fermes de multiplication, fermes de Boni et Kaibo, sont financ6us
par la SGci6t6. Pour la campagne 1979/80 la prévision d'exploitation

d.~CES fermes se pr~sentent de la façon suivante

a)Total charges Fermes B cni & Ka!bo = 7 770 000
b) Total Pz od u-t s des 2 fermes = 2430 000
c} Solde ~ imputer au coOt du ceton = 5.340 000

6/ Traitement G~ mise en place dos semences

a~ Traitoment en usinb
Le coOt du traitement des semences comprend :
- des charges fixes cDnstitué~)par le ccOt du personnel:

main d'oeuvre saisonnière ct main d'oeuvre dccasionnelle
- dGS charges vari~_blcs, r8pr~8entée6 par le coOt de

l'emballage ct des pruduits incorporés (fongicides)
Le tableau suivant montre la répartition des frais par

usine do traitement.

USINE......:
Tableau 5 : REPARTITION DES FRAIS DE TRAITEMENT

)
( . - .JJsines : Bobo 1 : Hound é : Kgou : Ouaga 1 Total H. ~
(Frais'---* --------: : : : : )
~~-------------------~-------------------------------------- --- ---- - -
(Frais de Personnel : : : : : )
(coOt/tonne : 154D F : 996 F : 1420 F: 2742 f: 1624F )
I-F~~;~~~~~;--------;--------~--------~---------~---------~---------~

( ccOt /tonne : 1665 F : 1665 f : 1665 F : 1665 F: 1665 F )

(-------------------:--------:--------:--~----~-J--------- 1 --------- )
( Emballage :F/TQnnc: 3033 : 3095 : 3125 & 3095 : 3078 )

~-------------------~--------:--------:---------~--------- : - ------- -t
( TOTAL Frzis (F+V) : : : : : )
( F/Tonne : 6238 : 5756 : 6210 : 7501 : 6369 )

1-------------------·--------;--------;---------;---------;---------l
( Tonnage (T) : 2 500 : 1 300 : 1 500 : 1 200 : 6 500 ~

b) Mise en place des semences ~/territüire = 4 260 000
Au coOt du traitement en usine, sraj~utent les frais de

manutention, la facturatiCJn des transports do semences dans les
secteurs agricoles.

Le coOt totôl de l'up6rati(Jn, semlJnce revient à la somme de;
a + b . a = 41 398 000.

b = 4 260 000
Total a + b = 45 658 000
Soit un caOt moyen de = 45 658 000 F/Tonne6 500 T =7 824 semences

7/ D6termination du coOt d'achat
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53 500F/T X 68 000 T

ct 15 %

7-a) Le Prix d'achat

Prévisions d'achat:
de 2è + 3,è cheix à 45

Prix moyen d'achat

Achat total =

16/55

85 % do coton 1~r au prix do 55 E/kg
F/kg soit:= 85X55 F + 15X45 = 53,5 F/kg

100

= 3 638 000 000

7-b/Frais d'achat 16/55 8t 16/00

Parmi les frais d'achat de coton-graine nous distinguons

Les frais de marché occasionnés par la tenue d'un marché dé
br co u ss-e; ces(J nt: l'...

_ Los indemnités déplacements payés à l'équipe d'achat et
au conditionneurs. Ils sc calculent sur la base de 25 000 F/mois peur
le chef d'équipe 20 000 F/mois peur le peseur

20 000 F/mois pu ur le marqueur
25 000 F/mr'is pour le conditionneur

Soit total indomnitfs déplacement 6quipo
indemni té cc nd Ltionnours

: 6 994 000
3 225 000

commissions versées aux marchés-auto-girés
- primes de fin campagne + primes directeurs o.R.D. 2oF.T

pour les directeurs, et 100 F/T achet~~s pour les équipes = 6 078 080
- les frais de main d'oeuvre occasionnelle

de manutention/marché: 150F/T ::;: 8 493 000
- f ou rn â tlÏlros de bureau + f uu r n Lturcs d'achat ::;:20 934 OOCi
- déplacements dos. é qud p e s pa r véhicule 50, FI. TEX prix

standard km VL X Nombre de km : 290 F X 242 500 Kms = 70 325 000 F
- assurances transports de fond eo brcuèse :

Montant de la somme (Acha~ + Frais de marché) X 1,4 % = 4 891 000
aut~es frais d'achat (16/00) = 2 800 000

(Entretien matériel, stage conditionneurs et fournitures
diverses)
Commissions o.R.D . 500 F/T.

68 OoÔT X 500 F

Total c cû t d'achat = a + b
a = 3 638 000 000
b = 207 249 000

Tetal = 3 845 249 000

=34 000 000

Soit un coat d'achat moyen do : 56 548F/Tonne coton-graine
BI Stockage manutention cuton graine en amont Usine

400- F?T X 68 000 = 27 200 000

9/ Transport;'et assur.:mC8lE cuton graine
a) Transport.
Le coOt du transport comprend deux catégories db frais : le

coOt d es km"rou Lé a , en d'autres terme s les éléments du compte 9174 VG­
hicules, et lus autres frais relatifs au transport.

Los frais de véhiculos

Nous ne reviendrons p~s sur le mode de calcul du prix stan­
dard du km VL, il suffit de rQppeler son contunu :

charges fixes concernant les amortissements et assurances
les Im~;tHs ct tnvnc v6lti.cùles las salairas des conducteurs •••

. - charges variabl~s ~ui se rapportent aux produits p~troli8rs
~ra~s de garage: coat de la main d'oeuvre garage. Pour cette année
l'exploitation prévuyait utiliser des véhicules Unic pour le transpcrt
du coton graine •
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Le prix standard 'détermihé pour cette campagne est de 300 FI

km VL Unie.

Le coOt du

CoOt transport/T =

transport varie avec le rayon moyen de parcours

Rayon moyen X 2 X 300

chargement moyen

Houndé : Rayon moyen R =
Koudougou R~v = 167 km
Ouaga R = 140 hm

7 150 FIT=
12

61 km soit coOt = 3050 FIT
soit ccOt transport= 8350 FIT
soit coOt transport = 7000F/T

Km X 2 X 300143=Pour Bobo

- Primes de rendement à la tonne-kilometrique
- Fournitures + Emballage

- Autres frais ( location matériel divers)

:150F/T
200 FIT

Le coOt total du transport se présent~commo suit par zone
d'évacuation.

Tableau N° 6.REPARTITIDN DES FRAIS DE TRANSPORT
( :::)
( Zone de destination : CoOt/Ton~c : Tonnage (T) : CoOt total )
( : F CFA : coton-graine: F CFA )
(------------------------:------------:-------------+ ------------)
( BOBO : 7 515 : 33 000 :248 000 000 )
(---Roünae---------------:---~-~nn----:--ra-2nn-----:-br-a en-nOn-- )

(------------------------:------------:-------------:-------------)
( loudougou : 8 718 : 10 800 : 94 160 000

(-------~----------------:------------:-------------:------------- +
( :::)
(Ouagadougou : 7 367 : 6 000 : 44 200 000 )

(----------------------~:------------:-------------:-------- -- --- )
( :::)
( Total H.V. : 6 592 : 68 000 :448 240 000 )
( :::)

b) Assurances coton graine

La primo d'assuranc~ incendie est calculée au moyen de deux
grandeurs :

- 18 coOt j f1urn.plier dt assurancç; en france p61t tonne ""j oyr :
FIT J.

F/T-J = Valeur d'assurance è la tonne X taux X tDxe 1365
Taux d'assurance = 17,5 %~; taxes = 125 %
Valeur d'Assurance = 86 500 FIT pour 10 stock en brousse

= 93. 300 FIT pour coton graine en Usine.

Ce qui donne les ecOts jC1 ur n 21 i o r s d'assurances suivants:
F/T~ = 5r18 F pour lu Stock Brousse

= 5,58 F pour le stock Usine

- la [~-t:'grandeur est 18 stcckagc.: (lU nombre do tonnes -j ours (T J)

TrJ = stock en fin do période (docade ou mois) X nombredo jcurs
de la période ( 10 ou 30)

Soit T.J = 778 595 pour le stockage en brousse
= 75 163 pour le stockage coton 9 • en usine



Le montant de la prime s'obtient par le produit: T-J X F/TJ

Soit . stack coton graine en broussb = 4 033 000.
stock c o bun qr a i n e en usine ::; 419 000
TOTAL assurance incendie coton-grùine

~- 4 452 000 F
1 DI Stockage manutention coton qraine en usine . 17/UU.

30 % de 68 000 T déchargis en silo usine au prix de
400F/T d~chargée SGit par rapport au tonnage ramené un coOt moyen de
109 FIT.

CoOt du stockage manutention = 109 F X 68 000 = 7 402 000 f

111 Frais communs usines 15/uu 1-24 014 000 F

Ces frais int6ressent le contonu des centres d'activités
codifiés à 15~UU, non compris les impets et taxes, les primes d'assu­
rances, les amortissements des usines.

121 Patente Exportateur = 10 000 000
! ;/Synthèse des calculs

Redevance au F.D.R. = 306 000 000
Subvention aux facteurs de production = 917 750 000
Frais d'administraticn g6nérf:J1e ::; 375 129 000
Charges financières = 578 000 000
Multiplication des semences = 5 340 000
Trcitement et mise en place des semences= 45 658 000
CoOt d'achat cotungrgraino = 3 845 249 000
Stockage manutention c o t o n-e-q , en amont

usine = 27 200 000
Transport coton-graine = 448 240 000
Assurances incendie coton graine = 4 452 000
Stockage & manutention coton en usine = 7 402 000
Frais communs usines = 124 034 000
Patente Exportc:tcur = 10 000 000
CoOt tatal coton graine avant usinage = 6 694 434 000

000 TX 37

6 694 434

25 200 T

CoOt du coton graine = 6 694 434 000
68 000 T

Equivalence fibre sur P(~ids fibre

Rendement égrenage = 37 %
Production de Fibre = 68

= 98 448 fiT coton-graine

BI CoOt da coton égrené

Au coOt avant usinage G' e j o ut e n t les éléments p r-ov anon t de
trois origines :

- l'égrenage et mise en balles
- le stockage manutention de la fibre en usine

le classement de la fibre

= 120 689 000

1°1 CoOts de l'usinage et mise en balles.

a) Los frais fixes

- charges d'amortissement
(batimen~J& matériel~d'6grenage 15/UU et 19/UU

- Impets et taxes
- Assurances immobilisations

=
=

5 700 000
18 1 00 000

- ,



= 136 948 000 4'/
= 281 437 000

= 68 066 000
= 11 5 978 000

= 67 267 000

= 251 311 000
532 _1 4 8 000

b) Frais vori2bfues
~ain--dTo2üvrë-d'6grenn~

Embûllê1gcs
EnQrgie
S/tcbnl frAis variables
Total cuOt égrenage = a + b =

CoOt à le tonne = 21 140 FIT Fibre

Autr~s freis fixes
(Pièces détachées + matières consommables)

Personnel permanent et ~cca~ionnel )
S/tutal frais fixes

Ce coat global se décG~pose en : frais de personnol pour 27 %
matières ~t fournitures consommée 45 % J équipemonts consommés 23 % et
enfin 5 % pour le reste

2 0 1 Stockage et manutenti~n fibre on usine

- Frais main d'oeuvre + Plombage =
- Prestation engins de manutention
2 000 heur~s X 1060 F/H

20 8341 DUO

2 120 000

22 954 000=
=

910 FIT22 954 000 =
25 200=

Total st~ckùge manutention en usine
coat à la tonne

3 0 1 Classement Fibre
coat total du service
coati Tonne Fibre 8 649 000 =

= 25 200 r
=
=

B 649 000
343 FIT

4°1 CcOt du coten égrené :
Equivalence Fibre du coat crmont usine =
Egren8ge et mise en balles =
Stcckage manutention Fibrelusine =
Frais de classement Fibre =
Total coOt du co~on égrené =.

265 652 FIT
21 140 FIT

91 0 FIT
343 FIT

288 045 FIT
1

Cl DETERMINATION des PRIX DE REVIENT

1°1 Les frais de distribution.

a) Frnis communs de distribution

C~Ot d'évacuation de lù Fibre toute dostination
---------------------------------------~-------

S · . cO FI TEX ~_204 OOO~FerV1ce trans1t ~ . .: ~ 200. t =
Loyer magasin str;dkuge ct divers

5/tCJtol cnOt de 'activité (20/55)

TATAL :(a) Frnis cemmu~ distributiun

Assurcncos : Fibre
- incendie fibre

30 819 000
25 200 T

-contry damage = 3 621 000/25
S/total Dssur~nccJ

200

= 1223 FIT

= 144 FIT
= 1367 FIT

(20/55)

286 FIT

= 270 FIT
= 556 FIT

= 1923 FIT

b) Frnis sur ventes Locales

_ Transpurts et Assurances s/vontes lucnles = 1 142~
_ R~munGrotionssur ventes locales =28 080

p

,-.1- ,r -Rémunernticm C F D T = 4680 FIT
r- - ,--



- Rémunération SO.FI. TEX,
7.5 X 312 000 F (Prix de vente)

Total (b) = Frais sur ventes locales

(r) Frais de Distribution ventes éxport.

=

50

23 400 FIT

29 222FIll"

Loyer Mugasin Stockage Fibre Expert =
~ - ~.. -..- ... .~......... ,..

Droits et Taxes de sorties =
Valeur mërcu"iialë =50 -000 FIT X 3,18 %
CBVOC 0,50 %X (Valeur commerciale sortie
taxe sortie Douane + credit d'enlavement

1.,21.5 III
3._309 f.JL

Usine)

Ey Ü Cl.:'..9.tio i]._.sur _8 bid..llln
Transit manutention Aëëjan
Frets· ot Assurniïêes--mari times
Frais dB'·vente TûrDpe -

-commissions sur ventes
.honorAires ot redevancos

=
=

=

= 1 500 fIT
= 1 700 FIT

14 354 F/i'
If086 -1="IT

2'b fi rrT
.·-l...200 FlT

87 062 FIT

RéJ!1u~r8.~iDn~§.ur ..x~nt~.~ E~.fl..llr.1
"C r D T = 5 049
-SO FI TEX = 7,5 % X P. de Vente = 25
7,5 %X 336 600 FIT

TOTAL (c) = Frais do Ventes Export CAF/Eurupe =

=
FIT
245 FIT

30 294 FIT

2 0 1 Prix de Revient VOLTEX (Vents Locales) = P.R.... " . _ __ __ __._ -_ _ _--
Prix de revient VOLTEX = (coet de Production. + a + b)

= coOt-Producticn = 2BB 845 FIT ~86 045 FIT
+ a = Frais commun distribution = 1 923 FIT
+ b = Frais si Ventes locales = 29 222 FIT

TOTAL Prix VOLTEX = 319 190 FIT

3 0 1 Prix de Revient CAF/Port Europe

Prix do Revient =(coOt de Production + a + c)
r coOt de Producticn = 288 045 FIT

P.R. = { + a = Frais communs distribution = 1 923 FIT
t. + c = Frais a/Ven t e a exports = 87 062 FIT

TOTAL = Prix CAFlPort Europe = 377 030 FIT

DI RECAPITULTION (Voir P. 51)
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Tableau ND 7 IRECAPITULATIoN
(

(

: CuOt/ t., Cout/t. ):Fixes ou ·•( :variables:coton-G. :coton fibre)
( : • F· CFA · F. CFA )· · .-

(
,

:~~-------:---------:------_~~_)
( 1 ° / Subvention GU Fends de nev, · V · 04 500 12 143 )· ·( 21 Subventions Facteurs de Prod.: V : 1 3 496 • 36 419 )·( 3°/ Frais d'administration Génép3 i F 5 517 14 886 )e. : ··( 4°/ charges Financières • • 8 500 • 22 936 )· • ·( - credit de campagne · V · 5 960 • 1 6 080 )· • •
( - intér~ts s/emprunts : F • 2 330 : 6 280 )·( - Agios · F • 210 • 576 )· · ·( 5°/ Fermes de ~1 u l t i pli c a t ion · )·
f

semences · F : Lê. • lli )• ·6°/ Traitement et mise en place · • · )· · ·semences · f · ill · 1 812 )· · ·( 7°/ CoOt d'achat, coton-graine · V : 56 548 • 152 589 )• ·( - Prix d'achat · V • 53 500 1 144 365 )• •
( - Frais d'achat c V : 3 048 · 8 224 )•
( -commission 0 R D 500 F/T : • · )· ·( -frais de marche.... · • •

,
· • • J

( 8°/ Stockage & manutention cCltcn · • · )· · •
( gx6ine amont usine d t eq r e ne ç e V · 400 : 1 079 )·( (gardiennage + chargemen.t) · · : )· •
( : • · )· ·( 9°/ Tronsports et Assurances · · • )· · ·( coton-grùine V • 6 657 · 17 964 )· •
( - Transports · V : 6 592 · 17 787 )• ·( - Assurances · F · 65 : 177 )· •
( 10 0

/ Stockago & monut. CotonG. : · · )· ·( en Usine · V 1 109 · 294 )· •
( 11 °/ Frêlis communs usines · F : 1 824 • 4 m )· ·( 12°/ Ratente exp o r-t a t.eu r · F · ill · 396 )· · •
( · · · )· · •
( Cont de Revient coton amont Usi-: · · )· ·( nage: • 98 448 · 265 650 )• ·( · • · )· • •
(. , · · )· ·("13°/ Usin'age etqmise en balles · · ~L.1.4_Q.. )· •
( - Frais Fixes · F : · 11 172 )· ·( - Fri1is Variables · V · · 9 868 )· · ·( 14°/ Stockage et manutention - · · )- · •
( fibre/usine 'V · · 910 )· ·( - M.ot-Plombage · V : · 827 )· •
( Engins monutention · V · 83 )· ·( 15 0/ Frais de classement · F • · III )· • ·( CatH coton égrené/carreau/U.: · · 288 045 )• ·( .. · )· •
( 16°/ Assurances Fibres · F · · 1 361 )· · ·( ·Incondie fibre · F · • 1 223 )· · ·( -Eorrt r y damage ( · F · · 144 )· · ·( 17°/ Frais commun~6vacuation F · • 556 )• ·( -Transi t 50 FI TEX · · · m )· · ·( . Loyer Magasin · · · 270 )· · •
( 18°/ Frais sur ventes Locales · V · 29 2"22 )· ·( Transpc::rts et assur.:Jnces · 1 142 )•

Rémunérations ./ Ventes · · 28 080 )· ·( Prix de rovient VoLTEX · · • 319 190 )· · •
( · : • )· •
( 19°/ Frais de Distribution ~xport: · · 87 062 )· •
(
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coOt par

( P h ( ' ) : : J ton ne ~ostes de c arges Su~te i F. ouV.i ifob .
(

o . o. ~ re. . ; -
(--V~nt~s-ExportTSuIt~-:-dét8IIj-----;---------;---------:E_CEâ ~

( - Loyer Môgasin Export: : 1 215 )
( - Droits et Taxes de sortie : V: 1 3 300 )
( - Evacuation sur Abidjan V: : 14 354 )
( - Frets et Assurances maritimes V: : 26 613 )
( Transit manutention Abidjan: V; : 8 086 )
( - Frais de Vente Europe : V: : 3 200 )
( - Rémunérations s/Ventes : : : 30 294 )
( : : )
( Prix de Revient CAF Port Europe: : 377 oJo )
( : : t)
J .: : : ).

En valeurs relatives, l'analyse àlo&1Jello ne us
révèle la structure suivante du prix de revient CAF :

- Achats et Frais d'achats
dont: prix d'achat = 38 %

frais d'achat= ~ %
- Frais de carreau Usine à FOB Abidjan

- Evacuation & TrAnsit Abidjan = 6 %
- Autres frais = 2 %

frets et Assurances maritimes
-Rémunérations s/Ventes & Frais ventes Europe
-Subventions p~é8s par le coton

- Redevance Fonds de Développement = 3 %
- Subventions facteurs de Production= 10 %

-Charges générales .
- charges financières = 6 %
- Administration générale = 4 %

-CoOt 6grenage et mise en balles
-Transports (4,7%) & Assurances coton graine
-Autres frais de commercialisation

ë:lvons procédé

= 40 %

= 8 %

= 7- %
= 9 %
= 13 %

=: 10 %

= 6 %
= 5 %
= 2 %

L8 calcul montre qU'Bn déhors de l'achat, les postes les plus
lourds pour le prix de revient se situent au niveau de la distributic~.

des subventions, des charges financières et d'administratio~, égrenage
et transpo1:t.

(+48 %)
(+46 %)
(+51 'fa)

179 327 FIT
197 120 FIT
245 020 FIT··

··

Par ailleurs ~n constate une augmentation très importante
différents prix de revient par rapport à creux de 1976/77 qui
s~établissaient à :

Stade entrée usine coton non égrené :
Stade carreau Usine
Stade CAF/EuropE;

Comment expliquer ces augmentations ?
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CHAPITRE 1

Les difficultés de collecte du coton et les coOts en amont de
l'usinage.

3-1-1- Prix d'achat et rémunération du Producteur.

On l'ema1!'-qtJ~ 'dcn~ CG qui pr':é~:;ü 12 . ré: ~ ndl~r1l"t!lnCB du coOt d.
achat 40 % du prix total dont 38'% Pour l'achat proprement dit et
2 %de frais accesseires d'achat.

En premier lieu il faut tenir compte de l'incidence de la
hausse des prix d'achats intervenue entre les campagnes 1976/77 et
1977/78, portant ainsi les prix de coton graine de 45 à 55 F/KG
peur le 1er choix, et de 33 à 45 F le kilogramme pour les 2è et 3è
choix. Compte tenu de la répartition entre los divers choix on aboutit
cette année au prix moyen da 53 800 F la tonne, alors qu'au cours de
la compagne 1976/77, le prix moyen ne s'élévait qu'à 38 860 F, soit
rapportée à la tonne de fibre (rendement égrenage = 37 %)une augmen­
tation de 39 515 F/Tonne, ce qui couvro déjà 22 % de l'accroissement
du coOt du coton au stade entrée usine.

A souligner cepondant que ce rél~vement ne doit pas ~tre

considéré comme une bonnification généreuse offert~ aux producteurs,
mais plut~t un acte d'équité, car la disproportion était devenu trop
grande entre la masse de revenus bruts versés aux producteurs et cellD
des bénéfices résultant de l'exploitation commerciale du coton; en
effet les producteurs avaient reçus en 1976/77 2,2 r1illiards de francs
C.F .A. tandis que le compte d'exploitation de la m~me période devait
faire ressortir un solde crediteur de 3,1 Milliards à partager entre l
los différents bénéficiaires : Eaisse Stabilisation des Prix des
produits agricoles (C.S.P.) CF.D.T. et O.R.D. Ce profit équivalait à
142 % de la part distribuée aux paysans.

Deux types de gran~urs permettront de mieux apprec~er l'impact
du prix d'achat sur la rémunération du paysan: La marge brute et le
pouvoir d'achat du coton au niveau du producteur.
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Tableau nO 8 CALCUL DE LA MARGE BRUTE

( · 1972/73 · 1974/75 1 1976/77 : 1978/79 )· ·( :---------~---:-------------I----------~:--~----------)
( · · : · )· • ·( Basas de calcul : · : · : )· ·
~ · · · · )· · · ·Superficie moyonne/ha/ExploitQnt · 0,60 · 0,55 · 0,65 · 0,65 )· · • ·( Rendemont mayen : K"g.1twJ · 465 : 497 : 697 · 837 )• ·( Prix d'achat moyen F/Kg coton G. · 30,98 · 38,74 · 38,03 · 53,63 )· · · ·( Consommation moyenne facteurs de · · · · )· · · ·( pruduction · · ~ : .. )• • . ~

, • •
( Insecticides : L/Ha : 1 ,99 · 3,17 : 4,67 • 5, 5[~ )· ·( Engrais : Kg/ha • 21 ,40 • 28,97 & 45,60 • 69,50 )· · •
( • · · • )• · • ·( Prix d'achat .F.è..cteui-s production • • · · )• • · ·
( Insectiéides : FIL • 360 & 360 · 360 · 360 )• • ·Engrais: F/Kg • 36,8 : 36,8 · 36 ..8 · 36,8 )· · ·( : 1 : )
( Marge brute : · · ~· ·( Valeur de la Production /ha · • ·· • ·( Rendement moyen X Prix d'achat : 14 406 19 253 : 26 507 · 44 888 )•
( D ép cn s e s.Zha · • · )· • ·( Engrais · 788 1 066 : : 1 678 · 2 558 )· ·( Insecticides · 716 1 141 · 1 681 : 1 994 )• •
( Total dépenses • 1 504 : 2 207 : 3 359 • 4 552 )· ·( 1"Î<:rg e brute/hG : 12 902 · 17 046 • 23 148 : 40 336 )· ·( Variation · : + 32 % • + 36 % : + 74 % )· ·( ~nrge brute/Exploitant =M/ha X ha/pay~ 7 741 • 9 375 1 15 046 • 26218 )· •
( % Augmentetion Marge/Exrloitent : - • + 20 % • + 60 % · + 74 % )· • ·( le • : : )·( • · • · )• • · ·

U1
U1
<,
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Tableau n09 TERME DE L'ECHANGE AU NIVEAU DU PRODUCTEUR

( : 1nd i ce bas e 1 00 Fin 1 972 )

( :------------~----~~~~-~-~-)
( Produits: : 1972 : 1976 1 1980 )

(~-----------------~--------~--:---~~----:--~~--~~J---~--- )
( :::)
( Coton : 100 : 125 s 174 )
( Pétrole lampant : 100 142: 232 )
( Savon citec. 750 9 100 166.6 : 225 )
( Sucre SOSU HV 100 1 82 : 21 B )
~ ::)

Les deux s é r Le s de chiffres nt.u a p e r me t t e n t d e f e i r e les
observations ci_après:

Les revenus bru.s des producteurs ont au9menté gr~ce à la
conjugaison de deux facteurs :

- L'amélioration des renJements allant de 465 à 837 kg/ha
enregistrant ainsi une progressions de l'ordre de 80 %

- L'augmentation du prix d'achnt moyen suite à une amélioration
qualitative de la production et à une hausse des prix au producteur

Mais cette hausse reste ins~ffisante pour compenser l'élévaticn
du coOt de la vie, les prix des produits de base oyant augmenté de
120 à 130 %. Le pouvoir d'achat du productour s&est donc, en fait, dé­
gradé si l'on s'en tient au seul produit cotonnier. Quelques exemples
illustrent, hélas, aisément la chose:

Tableau N° 10 POUVOIR D4ACHAT DU COTON

•,

:

•·

··

:
3,55:

12,5 :

2,9 :
541 .4

··

··
··

•.

-10 L de pétrOle à la pompe il
faut Kg coton

-Une boule savon citec 750 g il
faut : Kg coton

-1 v610 IVOLCY il faut : Kg coton:
-1 Kg de sucre SOSU HV il ft:lut : :

Kg cuton

( )
( Pour acheter : : 1972 : 1980 )
( ..._---_..--~.._-------------------------: --------: ----------)

)
)

16,1 )
)

3,8 )
594.2 )

)
4,6 )

)

(
( (

(
(
(
(
(
(
(

Nous nc davons pas oublier que le coton réclame plus de soins s
et plus de main d'oeuvre que ses consoeurs. Entretien, protection phy­
tosanitaire p r6colte coincidnnt avec celle des cultures vivrières, op6­
ration de ventu, autant de travaux astreignants qui nécessitent des
heures et des facteurs de production on6reux, En ce qui concerne la
lutte phytosanitairo on estime à une journée le temps de travail
nécessaire pour couvrir un hectare en traitement man luel. La mise en
place du traitement U.L.V. vient donc ~ p0int pour reduire ce temps ~

2 Heures et à la fwis libérer le producteur de la lourda corvoe que lui
valait l'approvisionnement en eau. La récolte quant à elle demeure un
goulot d'~tr8nglementt d'autant plus qu'elle coincide avec celle des
cér6ales.Eoaucoup d'agriculteurs ont du mal à mener proprement et
rapidement cette opération. Ils ont donc tendance à attendre le complè­
te déhiscGnce du champ plutet quede procéder à des cueillettes fréquentœ
Résultat: Salissement du coton sur pied etpar terre, finalement un
manque à gagner à la vente.

AjDuter à tout cela le transport et la manutention du coton
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avant et pendant le marché, opérations qui deviement de plus en·
plus lassantes et cuûteuses eu égard au volume des productions.

Les agriculteurs ne produiront qu4 si on leur offre des
stimulonts et s'ils en ont les moyens. De bons prix feront i'ùn des
offres les plus encourageants.

Les frais de marché quant à eux, découlent de l'organisation
et du d6roulE::rnent de.iachats. Plusieurs facteurs expliquent leur
augmentation :

. Frais de véhicules issus des déplacements des équipes d'achat 9

déplacements nombreux et coOteux dus parfois à une mauvaise gestion
du véhicule por l'équipe. Celle-ci n'aYBnt pas toyours conscience du
coOt de son tran5port~ n'hésite pas à multiplier les voyages d'agré­
ment.

- Il faut égolement mentionner lai diminution des cadences
d'achats constatée depuis un certain temps. Avec une moyenne de 30 à
25 tonnes par jour, on est aujourd'hui loin des 6 à B tonnes/heure et
des recors de 75 à 100 t/j relevés il ya quelques années. Quelle
explication donner à ce rolentissement ? A notre avis le phénomène a
plusieurs causes.

L'entrain et l'incitation de l'équipe d'acheteurs au travail.
- Les opérations de récupération des crédits de campagne •

L'augmeni±ation de la production qui entraine une multipli­
cation des points d'achat et p3r suite des temps morts nécessaires
aux d6placement~et installations des équipes d'un point à l'autre.

- Enfin, et dans une large mesure, l'organisation des pays2ns
car ce sont eux qui en ~éfinitive impose la cadenco des pés6es.
Dans les zones de fortes productions on renccntro sur les marchés des
difficultés croissantes d'obtenir de la main d'oeuvre à caus~d'uhe

part de l'augmontation des tunnages qui lassent la main d'oeuvre, E::t
d'autre port le nombre important de p o Lrrt s d' a ch a t qui divise la
main d'oeuvre en p8tits groupes. Or les rivalitos entre groupes
gènent parfois la collaboration qui aurait permis d'accélerer les
opérations : retards dans les t8ches préliminaires de mise en belles
du coton graine, lenteur dans la manipulation du coton au cours des
pesées.

Noter aussi les petites productions des femmes et enfants,
qui si elles étaient regruupées, ~viterQient des gaspillages de
temps. A Nefrelay(sous-secteur de Satiri, secteur Bobo-Nord} nous
avons observé pendAnt 155 minutus 62 pesées qui n'ont totalisé que
3263 Kg soit en moyenne 53 Kg par pesées pour une bascule d'une
portée maximale de 500 Kg.

Co ralentissement m~me s'il permet de vérifier certaines
opération: remboursement des crédits, poids coton et sommes à paye~

implique simultanément la multiplication des équiques d'achats, l'
éta~lement des achats sur un m@me marché et l'allongement de la
campagne, tout cela avec cumme inconvenient des frais supplémentaires
et l'immobilisation d'une partie du personnel d'encadrement des
O.R.D.

Néanmoins nous croycns à pArtir de notre expérience vocue
cette campugne, qu'il est possible de relever' le' rythme des achats
avec la contribution de tous les participants aux marchés : Hynamis~G

des équipes, pr~paraticn dos marchés avant l'arrivGe de l'équipe.
Lorsque celle-ci finit un marché, un ou deux marchés suivants
devraient ~tre pr@ts. Quant à la question de reduire le nombre de
points d'achats, ceci pourrait intervenir au deuxième tour des ach~tss

en regroupan~ certains marchés voisins.
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Autres point.à souligner : la r~partition des t~ches au
niveau de l'équipe d'achot et les cunsommations des fournitures de

marché.
Le travail du conditionneur lui rrend à peine 20 à 30 minutes

par marché, ce qui nous fait suggérer ue cumuler son rele avec celui
du marqueur. On supprimerait ainsi un poste do dépenses.

Les frais d'achats subissent également l'impact des coOts
des fDurnitures d'achats, consucutives à l'inflation des prix. Pour
los toiles d'achat par exemple on onregistre un exhaussement de 20 %,
le prix de l'unité variant de 1 000 F lors de la campagne antérieuro,
à1 200 F CFA à la présente campagne.

3-1-2- La question des Subventions.

Le coOt de la redevance au Fonds de Développement ne dopend
que de la production de coton-graine. RapportG à la tonne il devient
fixe et égal à 4 500 F.

la prévision de subventions aux facteurs de production atteint
917,1 Millions de francs c'est-à-dire un niveau supéfieur d'environ
46 % aux réalisations du dernier exercice, L'importance de cette
charge est à imputer à deux choses : la progression des consommations
des produits subventionnés, les prix de revient de ces produits qui
augmentent sans cesso • En ce qui concerne les prix des engrais il
faut toutû-.:fois nuter que l'on ù bbservé avec satisfaction une augmen­
tation relativement mod6r6e au c(Jurs des 5 dernières campagnes par
rapport à la flambée des prix entre 1972/73 et 1975/76. Rendu magasin
Bobo ces prix de revient s'étublissent comme suit:

Tableau nO 11 EVOLUTION PRIX DE REVIENT ENGRAIS COTON

( · · · )· · ·( : Prix à · Variation · Indice de )· ·( Campagnes · la Tonne:------------------: Variation )·, agricoles · .• C.F.A: véJl~ur % • base 100=72/73)· ·(----------~--~-:---~-~-~~ ~8'" --:------:------------~--)( 1 · · )• ·( 1972/73 · 41 262 1" ·. · 100 )· · ·( 1973/74 49 240 :+ 1 971:1 1+ 1 , . : 11 9 )
( 1974/75 · 57 904 :+ 8 664 :+ 176: 143 )·( 1975/76 · 136 491 :+ 78 587 :+ 1 36: 331 )·( 1976/77 : 73 180 :- 63 311 :- 46: 174 )
( 1977/78 · 71 466 I- 1 714 :- 2,3: 173 )·( 1978/79 · 72 960 :+ 1 494 :+ 2,1 : 177 )•
( 1979/80 · 78 556 :+ 5 596 :+ '1,6: 190 )·( 1980/81 · 84 800 :+ 6 24·i :+ 8 · 206 )· ·( • · · · )· · · ·

EVOLUTION PRIX DE REVIENT IN5ECTICIDE(PEPROTHION TM)
( . : : )
( : 1974/75 : 1919/80 )

(------------------------------~--------------:-------------- )
( ::)
( Prix = F/Letro 589: 246 )
( Indice de variation : base = 100: 212 )
( : )

L'accroissement en quantité fait suite à l'augmentation des
superficies traitées et fumées.
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Dons le ~hs des consommations d'engrais intervient une autr~

composante, la dosu d'~pandagu è l'hectare. A partir de 1978 IL a
été: retenu de recourir à une formule ternaire ;\1 PK, à la place de
l'en,grais binaire N.P. Employé j us qu t à cette da t e , La vulgarisation
do cette nouvelle formule amène les paysans à épandre 150 Kgs d'en-

"grais à l'hectare ou lieu de 10U Kgs comme rr6cedamment.

La mise en rlaco des intrants constitue en fait un préfinan­
cement car cesllav::mces" ne s e r orrt r c couv r é e s qu'au cours de la
campagne de commercialisation suivante (19BO/SV ; cela veut dire on
d'autres termes qu'elles porteront int6r~t pendGnt 12 mois. Il s'en­
suit une 6l6vation des chargLs financières Jont près de 70 % sont
à imputer au crédit de campagne.

3-t~3 Les Transgorts de CIJtun graine et frais d'administration

Au nivoau dès transpurts rie coton vers les usines, deux fac­
teurs d'aggravation, 18s conditons d'exécution dus évacuations et le
prix du Km de véhicule (VL) , affectent les coOts de l'activité.

L'analyse du Prix du km Vl Unic nous donne la décomposition­
ci-dessous.

COMPOSITION DU PRIX DU KM VL

36
27
18
16

3
100

;

:

:

··

·•

•·
·..F/km

F/km
F/km
F/km
F/km
F/km

109
BD
54
4B

9
300

··

··
··
··

·•··

Equipements (amortissements)
Matières consommablos
Entretien = FrGis de garage
Frais dB Personnel
Autres services consommés

TGTAL

l
( Nature des ch a r oe s : Valeurs F, • J Valeurs en % )
(--_.._......_------_.....-.-_----_._.._---------: -----..........-------: -_ ..........._...._-----)

)
)
)
)
)
)
)

On mesure ki l'effet de la crise économique qui secoue le
monde, phénomène de trouble qui BSt particulièrement ressenti duns
les pays sous-d6velopp6s et se manifeste surtout au niveau des mati~r~:s
consommables. Le coOt de ces mati~res forme près du tiers du prix du
km VL, les produits p'troliers è eux seuls englobant la moiti6 soit
40 F/km

A l'effet n6gatif de la cunjoncture 6conomique, stajuutent
d'autres al~as liés ~ la fuis à l'6tat des pistes de collecte, et aux
cDnditions do chargement qui ne permettent r3S d'exploiter au mieux
les capacit6s de transport des v6hicules.

Au prix de 300 F le Km VL , une amélioration du chargement
moyen de 12 T à 13 T/camion, équivaudrait à un gain de 2 F/Tonne
kilom~trique. Rapporté au rayon moyen de parcours, le gain correspon­
drait è une reduction du coOt du transpurt égale à :

125 km X 2 X 2 F/T km = 500 FIT Coton-graine. En équivalence
fibre la reduction devient :

lOO FIT cotun-g : 37 % (REndement) = 1 350 FIT fibre.

Cette pexspective de gain doit inciter è un meilleur charge­
ment des camions • Il faut cependant noter que les chawffeurs ont
parfois des Jifficultés ~ recruter la main-d'oeuvre à cause du velums
unitaire des camions qui lasse la main d'oeuvre. Bans doute sera-t-il
nécessaire de porter la r6munération de cette main dtoeuvre occasion­
nelle aux tarifs de : camion Unic Solo : 3 500 F

Remorque: 2 100 F
Camion Unic + Remorque 5 600 ;

t .-. .. -­
.."

. "
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Ceci étant dans l'hypcthèse que l'augmentation attirera
davantage de main d'oeuvre puur permettre un meilleur chargement dES
camions.

Mais les r~sultots en chargement dépendent quelque peu de 10
production car une bonne moyenne de chargement est difficile à
obtenir dans une zone à prcldution faible et dispersée, oD la
moyenne par marché atteint à peine 6 tonnes.

Que dire des pistes par lesquelles la production cotonnièr8
est drain~e vers les Usines? Nous avons eu l'occasion de parcourir
unD partie du sucteur de BObo-Nord. La situation dans ce secteur
reflète l'état d'ensemble de l'infrastructure routière que d'ailleurs
nul n'ignore dans le pays. La Haute-VDlta possède un réseau routior
assez dense, mais très mal entretenu.

L'ctatsouvent très dégradé de ces pistes no permet pas de
tcutes les utiliser. En corollaire Je no~breuses difficult6s pour le
transport dans certaines zones : détours qui allongent le rayon de
ramassage sans toutefois éviter les coOteu~ risquGs mécaniques.

Enfin, dans les coOts en amont de l'usinage il nous faut
examiner les frais d'administration qui prennent une proportion n[ln
négligeable dans le prix de la fibre : 4 %. Ils sont c~nstitués en
gra~de partie d~ frais.invariables; par cu?sé~uent~ le m~yen puur
alleger leur pr 11ds res1de dans l'augmentat1Qn~a prorluct10n. On r8mo~­
que néanmoins ceci: les frais d'administration sent constitués à
69 ~ de frais de p~rsGnnel dont 32 % occasionn~s par le personnel
expatrié. Cette catégorie de personnel dans sa globalité furme en
nombre 3 %du personnel permanent, moins de la moitié des cadres, p~r

contre elle représente une inscription budg6taire égale envizen 1/~
des frais de personnel. On se rend compte du coat des prestations du
ce personnel.

- ft

ft
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CHAPITRE 2 :

LES COUTS DE PRODUCTION ET LEUR COMPRESSION.
LES DIFFICULTES DE MARCHE

3-2-1- Les fect~urs d'élGvoti~n des charges.

Le coOt global d'~gr~nage comprend les frais ci-après:

-Personnel 27 % du ccOt total
-Matières ~t fournitures consommées 45 %
-Equipements consümm~s (amortissements) 23 %
-Frais divers (assurnnces, imp~t5••• ) 5 %

Cette structure met en Gvidence la constatation déj~ faite ~

propos des transpnrts à savcir l'inflatiun qui se r6percute sur les
coOts des approvisionnements.

Le personnel d'usine cumprend une grusrie part de main d'oeuvre
horaire, saiscnnièr8. La charg8 relative à cette main d'oeuvre/'est
6videmment une fonction lin6aire du temps de travail ; elle dépend
donc de la d ur é e de la camp::gr:e.les mesures utiles à la compression
de ces frais sont donc cel18s susceptibles dtaméliorer le rend~mLrtt

de la main dtoe::uvre uu encore les coefficients dtutilisqtion des
usines • Rappelons que ce c(Jefficient est donnG par le rapp~rt :

Temps réel de marche des machines
Temps th6crique de marché = (23 h)

Améliorer le coefficient d'utilisation veut dire réduire 182
temps d'arr~t qui ont plusieurs origines.

Pannes techniques qui constituent parfois des cas de force
majeure.

- Risques mécaniques dus aux impuret8s du coton notamment le ce­
ton 3 cheix qui peut· contenir jusqu'à 25 % dtimpuret~s : d~brit

végétaux, branchages de nature ~ faire souffrir l~ matériel d'6gren­
nage, risque que l'~n pGut éviter par un trovail plus soigné do la
récolte, une vigilance au niveau de l'aspiration du coton graine vors
les égreneuses.

- Arr~ts dus aux rurtures d'approvisionnements. C'est une qU8sticn
de coordination entre achats et transpcrts. Un palliatif consiste à
s'orientervers un jumelage achats évacuations du cotü~ grain A cut
effet le système de transport mis en place sur la zone de Hound6 par
camions porte-c(Jnteneurs permet sans dou~e d'accélérer la vitesse du
rotation des véhicules et paI;,sui te d'améliorer la régularité d' appru­
visionnement des usine-mais actuellement le système semble diffici­
lement vulgarieable su~ toutes les zones à cause de l'état des rout8s
et du rayon de ramassage allo~96 dans les autres zones d'~grenagB.

Dans tous les c~s sera-t-il pussible de jumeler entièrement
achats et transports c'est-à-dire de cuncilier le rythme variable
des achats et la nécessité d'alimentation régulière des usines.

Il n'est pas inutile de soulignor l'importance du rendement
d'égrenage. Dans les conditions d'exploitation de l'exercice 1978/79
c'est-à-dire avec un prix de revient de 348 312 F et un rendement
égrenage de 31,3 %, une dimunition du rendement de~) % équivaudrait
à une élevation du prix de rGvient égal à :

348 312 F ~Ot3,3 - 348 312 =(~ -1) X 348 3120,32 ~

= 0,0027 X 348 312 = 940 FIT environ 1.000 FIT
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.11 est vrai qu~ lu rend~ment égrunage marque une légère
progesS10n par rappurt aux campagn8s ant~rieures, c'est m~mB le
meillsur jamais réalisé mais il reste néanmoins inférieur à ce qu'on
pourrait obtenir avec l€ls nouvelles variétés prGposées à la vulgari­
sation.

Un ~ffort reste ~ faire pour permettre d'exploiter au mioux
les potentialités offertus par le matériel vég6tal.

J\ l'exportatinn les difficult6s ne manquent pas, et d'abcrd
le problème d'accès aux vcias de conlmunicDtion~internationnales,la
mer. Parmis les pays en dév81oppomünt on distingue d~ux catégories,
les pays littoraux et los pays continentaux ou unclavés. Comte diff:­
ronce de situatiLn, de chances üxplique en partie los différences dl::;
d~vcloppebent d'une catégorie à l'autre.

En effetf, à cause de l'handicap g6cgraphique, la HAUte-
Velta comme bien d'autres pays enclavés, éloignés, isolés des march6s
mondiaux, éprouve beaucoup de difficultés tant à L'~xrortation quo
dans l'importatiQn : eoOts élevés des trans~orts ajoutés aux retards
et aléas dos opélotions' de transit souvent alourdiws par d~s procé­
dures, des formalités, d'ordre juridique et commercial, des traBseri~s

administratives. Au total. autant d'obstacles qui viennent gonf Le r
les f r ad s de disl"ibutiun.

Des exemples : Bam~kc se trouve à 1290 Wm km du port de
Bakar, Ndjaména à 2000 km dus ports de lagos qui la désseroent •••
En ce qui nous Eon~Brne, Ouagadougou est à 1146 km du port d'Abidjan
et presqu'autant de celui de lamé. Les usines de Bobo,les proches du
la mer se situent à 800 km. Cet éloignement nous vaut le Prix de
22.000 FIT pour l'accès à la mer soit un' cr~Ot légèrement sup6rieur
à celui de l'opération d'usinage. Cu n'est pas tout, il reste 24 000
de frets maritimes avant d'atteindre le marché eu~6~!en.

Le "drame de l'enclavement" (1) devient particulièrement an­
goissant aux p~riodesde calamit6s. Au moment de l'appel au "SOS SahEl
la questicn était nun suulemunt d'obtenir d8 l'aide alimentaire mais
surtout de drainer les vivres jusq~'GUX sinistrus d~ Arb{nda à Dori
GU de Thiou au Yatenga en Haute VGlta.

Le manqu8 de facilit6 d'~vacuation a entrain~ la pcurri­
ture de tonnes de vivres à cause d'un stc5kage prolongé dans 1GB
ports. Ce risque particulièrement important peur les marchandises
perissabl~s telles que l'arachide et les amandes de karit~ (ButyrJs­
permum parkii) vient aggraver encore le8 difficult6s.

(I) Alcino 1. da Costa in le drame de l'enclavement.
Afrique Nouvello nO 1582.

3-2-2- Prix de Vente et Cours du coton

La vente inter esse deux niveaux: le marché local et l'ux­
portatinn On a pu le constater, l~ consommation par le march6 inté­
rieur ne prend qu'un~faible part de la Production de fibre (6%).

Depuis Novembre 1970, date de cr6ation de l'association en
participation (A.P.) liquid6e en F6vrier 1980, le prix de cession
du coton fibre aux entreprises vcltaiques 8St fix6 par ~n article de
la convention. Cet article stipule que le prix de vente du coton
est é qe I au cours mr.nd La L C.JI.F. à la d a t e de signature de chaque
contrat, p()ur les qualit6s corrusposdantes de coton ( ••• ) " et d~duc­
tien faite des frais non expus6s. Cette définition correspondait ~

une demande expresse de la Banque Mondiale. En effet, celle-ci dans
un souci de v6racit6 dGS pri>l< estimait que les ontreprisesvolto!qucs
d6v~iun~ ~tr~ plac6cs dans l~s m~mes conditions que les industries
~trangères, eurcpéennBs pour la plupart, s'approvisicnnant en cctcn
Vol taiqu8. .
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On Aurait pu, retenir une autre d6finition du prix de cessien
à la vente locale, ccmme pAr exemplo le prix de revient carr8au
usine majoré do 15 % qui fut à un moment pr~posé par VOLTEX. Il n'~st

pas tout à fait inutilo. à titre d8 cGmparais~n do calculer à partir
des prix do revient constatés au terme de quelques exercices, les
prix qu 1 on a ura i, t pr a t Lqué s si le chL.ixovait retenu la s e c c nd e f orrnu Lo

Ees chiffres ccnsign6s dans la tableau nOt~ do la page sui­
vante sont assez significatifs. Ils muntrent qu'en dehors des deux
exercices 73-74 et 76-77 qui ont connu d8S cou r s e xc ep t Lonne Ll eme n t
élev8s, 18s prix pratiqués permettent à l'industrio nationa18, de
rfaliser urie l~crJnfJmie sur ses achats de fibre. Cette observntion nr-u s
permet de conclurw que la fcrmul~:.....tlc()urs Cf,F-Frais non e xp o s é s" est
favorable à l'industries VOLTEX, en p6riodu dB baisse du cours.



PRIX DE CESSION VENTES LOCALES:CALCUL SUIVANT COURS CAF, ET SUIVANT PRIX de REVIENT MAJORE de 15%

)
}
)
)
)
)

---------------)
2 % )

+ 46,8 % )
10 % }

- 1 4 % }
+ 36,8 % )

)
- 12,3 % )
-17,4% }

)

( . : . . . .· ....
( :Prix de .'... .:Fri-.::is nen :Prix de . - .. {Prix de Ces- :Prix de Ces- : Différence
( :Revient stade: Expcs&s :{b):Revient car- :siDn Formule 2:sicn Formule 1:
(Exercices : C f', F (a): er e au Usine da - b)X1 ,15 :Cours CAF - b: (1 - 2)
( : F CFA/T : F CFAIT : {a-b} : F CFA/T: : en %
{ : : : F CfAIT : (2 ) : (1 ) :

(------------:-----~--------:------------:-------------- : ------ -------- : - ----------- --+
( 72 -73 : 158 487 : 20 300 : 138 187 : 15B 9î5 : 155 737 :
( 73 -14 : 196 535 : 28 166 : 168 369 : 193 624 : 369 918 :
( 74 -75 : 222 463 . 1 31 593 : 190 870 : 219 5uO : 196 888 :
( 75 -76 : 240 092 : 37 720 : 202 372 : 232 728 : 229 628 :
( 76 -77 : 262677 : 43797 : 218880 : 251712 : 398145 :
( 77 -78· • • • • •.. . . . . .
( 78 -79 : 348 312 : 52 449 : 295 863 : 340 242 : 303 092 :
( 79 -8u : 377 700 : 58 653 : 318 477 : 366 250 : 312 000 :
( . . . . . .· . . . . ..
( . . . . . . )• • • • • •

Tableau ne 12

~
............
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Le rlacement du coton sur le marché ext6rieur r européen plJur
la majour partie des ventes, est r~alis~ avec l'intervention d8 la

C. F. O. T. , interm6diaire commun à le quasi.totalit6 des pays
francophones d'Afrique oxpertateur>de coton. Cette Collaboration
présente deux points avantageux à notre avis.

Le fait que la m~mt! c ornpaqn Le draine lus exp o r t a t Lon s de ces pays,
suprime la concurrenco entre eux r peur 10 ;Jlacement du coton. La
production de toute l'Afrique francorhon6 ne réprésente que 2 à 3 %
de lé) pr od uc t Lon mondialo , soit une pa si tian assez faible sur le
marcha. Une compétitiun entre ces Pé)Ys aggraverait les difficult6sJo
chaquo pays [lris isülement. N'emp~chu que cela soit l'occasion du
constater notre d6pendanse.

Le second avantage concerne la réduction des risques de
spéculation. Las intermédiaires, C F D T et Compagnie Cotonnière,
dans l'~cGulemunt du coton, sont rarement propri6~aires de la mar­
chandise. Elles jouent lu rele d'un correspondant chargé de mettre
en contact los filatours üt la 50 FI TEX. On évite ainsi l'immixti~n

dos n0gociants dQns 18 circuit de vente.

Le placement de la fibre se fait au cours du jcur, le nivu8u
de r6f6rence étant celui de New-York. Il est donc évident que le
résultnt de la vente subit les fluctuatidns du marché. L'évclution
des ventes de 1973-74 à 1978-79 est décrite par les tableaux ci-après
Ils montrent que les ventes de fibre n'ont pas toujours rQccmpcnsC
l'opération c o t o n , Tab Le aux n ? 13 &.14 P.66.

Un 1 0 temps, corrospcndant ~ une p~riode très propice a
permis de réaliser des profits atteignants m~me 2,99 Milliard,
onviron 35 % du chiffro d'affaires fibre du la campagne 1976/77.

Après viennent les années de "vaches maigres", faisant suito
è la chute du march6 qui entraine des pertes importantes sur la venta
de fibre - 9,69 % du chiffre d'affaires fibre de l'exercice 1978/79,
et pour le financement 1919/80, la pr6vision de perte à l'exportoti:jn,
atteint 40.000 F/T et pc'ur l'ensemble des ventes fibre un d é f Lc â t
10. 59 %du chiffre d'affaires prévisionnel.

Il est vrai que la p rr.d u c t i on ogriccle a enregistré un
record jamais atteint de 77 52U tonnes de coton-graine commercialis6~

soit + 14 % Par rappor) aux prévisions et de près de 30 % de plus
sur la pr~c6dente campagne. Du fait de l'augmentatinn de la produc~

tit;n on peut espérer un e améliuration du prix de revient. Car ce
progrès en tonnages assurera uhe meilleure absorption des frais
invariables et permettra d'utiliser ~ mieux tant les capacités d'6gr~

nage que de transports.
Mais l'amélioration escnmpt~e pourra-t-elle compenser l'uxcu!

.lence de la campagne agricole.

Au cours de l'exercice 78/79, 11 e x p l o i t a t i o n commerciale sc
soldait par un prix CAF de 346 300 F la tonne contre un prix de
vünte moyen export 6gal à 321 100 F/T. M~me avec l'hypothèseoptimis­
te d'und augmentation des prix de cessien CAF, de 6 l, le prix de
rovient restant identique, cc qui est peu probable, la vente resterE'it
inférieur au coOt de réalisation.

Pour fixer les idées, le standard 1. 1" 1/32 d'Afrique de
l'Ouest et du centre (zone franc) , qualité, la plus courante dans
la production Voltaiquü, a suivi depuis 5 ans l'évolution retracée
pé)r la courbe ci-dessous P. 67.
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Tableau nO 13. EVOLUTION DU CHIFFRE D'AFFAIRES (CoA )

et RESULTATS D'EXPLOITATION FIBRE

( . )
( : CA en Milliers; Résultats Fibre )
(Exercic~s F CFA :-------------------------)
( : en : )
( • : 1 000 F CFA : % CA)

:--~~~::~~~:--------f--:-:~:-:~:----:--:-~-:::-:::--:-:-::-~--l
~ 1974-1975 1 894 736 : + 110 522 : + 5,8 %)
( 1975-1976 : 4 068 609 : + 557 899 : + 13,7 %)
(1976-1977 : B 548 552: + 2 990 137 : + 34,9 %»
( 1 977-1978: 1 : _ 8 %
(1978-1979 : 6 127 307 : 593 493 : - 9,7 %)
( 1979-1980 (1) : 8028048 : 850032 :-10,6%)
J : )

VARIATION PRIX DE REVIENT ET PRIX DE VENTE EXPORT FINAN­
CEMENT 73/74 à FIN 79/80

Tableau nO 14
( : : »
( : Prix de Revient t . Prix -d c CIession
(Financement : en F CFA/Tonne : F CFA/Tonne )( -----_._---~----------------+-------------------:-------------: )
~ 73-74 ~. 196 535 ~ 329 458 )
(74-75 222 463 : 209 199 )
(75-76 : 240 092 : 269 298 ~
(76-77 : 260 779 : 419 645
(77-78 : 359 052 1 309 185 )
(78-79 : 343 505 : 321 100 )
( 79-80 (1):. 377 030 : 336 000 ~
(

b P. 67 l' l c a r a c t è re Lns t ab Le du marché : AinsiLa cour 8~SQU ~gnc e ~ ~

t f t intéressan~ pour l'cx-les e,ours qui avaient atteint des s omme S or ~ .
portation sont retomb(;s à un niveau inférieur au co~t de real~sa-

tien de 1; fibre c~ dup~is dGjà deux sns •. O~ c~nstate do~c~que8t ün­
pGur cette année les ~r~x de~v~n~e sont demeurts assez mLyens

-dessous du Prix de rev~ent prev~s~onnel. . . n

" 1"·, our e xp Ldque r la mauv aa s oOn avance p us~eurs ra~s, ns p_ ~ ~

tenue du march6 : difficultés d'ajuster l'ûffre rigide des matièr88
premières agricoles soumise à des aléas incontr~lGs, à une damanda
qui par c on t r e est flLC.tuante et varie e ve c des facteurs divers ;
psychologie des acheteurs, p~litique agressive do certaines puis­
sances

Lus acheteurs ont tsujours tendance ~ devancer tuute infor­
mation écûnomique. L'annonce d'une cDlamité f2isant craindre une
mauvaise rGcJlte, ou d'une bonne saison avec perspective d'une pro­
duction abondante, pousse selon le cus à constitu~r des stocks ou
à freinor lus achats~ et la tendance sc rGpercute sur les cuurs.

On ne peut omettre d'impliquer la rcsponsabilit~ do certains
groupes commerciaux dans la déstabilisation du marché. Le plus
souvent on 6vDque les forces du marché Pi, ur j usti fier les varia t i cn s
du prix. Cependant il . faut reconna!tre le caractère plus ou moins
formol d e la loi deI' offre et de la d amand o à 11 ère des oligDplHes
oQ les échanges Sl]nt dict6s par des soci6tés transnaticnalus organi­
sés en Ca.rtt.lr,: fui ~~a..'''1l~ ~.

" ;:'••" C l.!;' ~'- ,'., , ,.' • t,), (1) prévisions
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Si 0118 existe. la concu~ence ne peut etro qu'inégale entre des
partenaires commerciaux inGgaux : pays sous-développés productours
de mntièr8s premières, ~t pays dGveluprés.

Les bourses des matières premièrbs, qui devaient favuriser la
rencontre Vendeurs et acheteurs ou plus~nctement producteurs et ccn­
sommatuurs, sont devenus le cadre de j eu fav(.~i:i des ap é cu La t eu r s , le
moyen de pression des groupes multinationaux ; nous citeruns plus
particulièrement la Beurse de New-Ynrk qui est aujourd'hui un d~ter­

minant principal de la fixation du prix d'échange. Ces instituticns
ont leg81is6 les manoeuvres injustes des sp6culateurs.

A propos des entreprises supra-natiunalos, Fréduric Clairmente
et J"ohn Cavanagh sr:uligne ceci : IlBief)'que le commerce du coton ne
répr~sente qUG 0,4 % des échanges mundiaux, le jBU des forces qui
s'y affrontent revèle un mude très particulier d'intervention et de
pouvoir des sociétés multinationales. L'écunomie du coton ( ••• } est
dominée par une poignée de scci6tes cummorciales qui fixent à la fvis
le volumu et les rrix du cntrn échangé ( ••• ) A~jourd'hui , quinze
d ' en t r e e Il 0 s c ~ ,nt r ~ 1:..; nt 85 Q 9 [J % duc 0 mmerCGt 0 t a l duc 0 ton Il (1).

Ces firmes géantes qui tiennent aussi des industries de trn~s­

formation, ne négligent pas d'influencer les cours; elles peuvent
p(:usser les CGurs à la baisse car elles récupèrent dans leurs usin8s
les bénéfices de matières prBmiè~8s bon march6.

Du telles actiuns ne sont pns de natures à améliprer les
rapports d'échanges qui obéissent à "une cl i~ari té pré-établie par
l'impérialisme mercantile" (2)

Une autre cDnsidératiDn qui freine la montée du pœix du
cGton, c'est ln fibre synth6tique qui mène une ccncurenee s6v~r8

contre la Fibre naturelle

(1) Frederic Cloirmonte et John Cavnnagh in
"Ec mme nt une peignée d 8 firme; S multinationales d omdncrrt

le mar c hé du cet cm " Le Monoe Diplomatique.. AoOt 1 978.

(2) Ar qh i r L Emmanuel, in "La mond e Diplomatique du
4 Ilvril 1972.
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CON C LUS ION===================

Nous avons GssayG d'appréhender la question du prix du revient
les difficul t.58, qui grèvent l' e xp Lo Lt a t Lon comme r cd n Le de la fibre
de c o t r.n , Au cours de no t r e étude no us avons fait deux ob s e r ve t i.on s
qui en fait caracterisent l'activité de la 50 FI TEX ,Société qui
gère l'upération coten, depuis la liquidatiun do l'AssGciation ~n

Participation (AP) : 10 50 FI TEX, S~ciét6 de d6vcluprement et de
services, d'une part applique un prix d'achat au producteur fixé par
lu @.Juvurnemcnt. et d'autre pnrt place lus produits DU suus-produits,
soit sur le marché mondial dr;nt ~lle subit les fluctuati~ns, soit
sur 18 marché Loc a I à un prix fixé par la Direction du Eommerca p o u r
ce qui concorne la cession dus graines destinées è l'huilerie. Ce
'sont là doux limites qui fixent la marge d'action do la sociét6 dont
le r~lo consiste ~ g6rur au mieux les cpératinns intermediairbs.

C'est finalement sur ellu8 que son action peut porter des r6sultats.

Les problèmG8 qui se posent dDnc à l'opération coton sunt
attribu8s à lû cu~onétion de deux facteurs.

- Prix de ruvient de la fibre très 61ev6 suite.à l'augmentn­
tinn des prix di3s matières cunsommables E:>t à l'accroissement g6nérùl
du coOt de la vit; qui e n t r e Lrnerrt d es charges Lmpc.r-t an t ea dt exp lei ta­
tion : Subventions, frais de distributiun, transport, CDOt de trans­
formation et administration g6n6rale

- Cours mundiaux incontr~16s dont lus niveaux djterminent l~s

résultats. Or on assiste d8puis trDis campagnes successives à une
stognation d e s ccur s à un niveau relativement Ibas ; il s'ensuit des
prix do réi;3.l·"ti(ms assez bas, insuffisants pr.u r compenser les élé­
vations de charges.

Faut-il alors cunclure à l'inefficacit~ du CGton à remplir
le r~ll:;: de culture loc :~m:-Jtiv8, et albunder dans 18 sens des e c c us a t Lc.n s
qui tendent à vouer cette cultu~u aux gémonies~ Les griefs en fait,
d6cGulent des ~phDrismcs suivants:

LE coton est spcliateur de la ferti~it6 des sols
- Le c o t o n us t un "aff arne ur na ti ona L \1

La culture cotonnière n'uat pas rémun6r~trics.

Culture du ceton et Fertilit6 du~

Les argum8nts techniquos avancés contre le coton s'appuient
sur certainos consid6r~tions se rappr1rtant aux exportations d'~16[­

ments fertilisonts. En effot lu cotnn passe pc ur une cultur8J exi­
geante dunc consommatrice d'616ments min~rn~x. La culture requiert

une fertilisatinn importante ~ défaut de laquellG ulle é~~ise rapi­
dement le sol, ct ce d'autant plus que la plante PQssède un système
radicula ira pivotant ~pable de pcmper les reserves jusqu'à dus
niveaux do surfaces rGlativement profonds. Il n'est pas question
pour nous de réfuter, en bloc ces arguments, mais la rigueur scien­
tifique exige que los assertions soient confirmées par l'observaticn,
l'exp6rimentation. A CG ~rQros il convient de laisser parler les
chiffres •

Vr-ici donc a titre de cumparaison les statistiques relativu3
aux exportations d'éloments minuraux de base inh8rentus à différent~s

cultures
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tableau nO 15:EXPORTATIONS D'ELEMENTS FERTILISANTS

9,5
30
34

6,5·•··
··

kg
kg
kg
kg

9
60
10

8

•···
··
··

22kg
30 kg
65 kg
20 kg:

•·

··kg/ha
kg/ha
kg/ha
kg/ha

: 1000
: 1000
: 1200
: 1500

Coton
SorghD
Arach i.d e
Riz

(
{
{
(
(
(

( ...}· . .
( CULTURE : Rondement: Expurtations à l'hectare(1) )

( :-----------------------~---------)
( :: Ac î d e PhD: )
( 1 : azote (N}:phorique s: Potasse )
( : : : P _0... : K.. 0 )

c ~. '" }
t-------------:--------------:----------:----~-----. ----------

)
kg }
kg }
kg )
kg }

)

Au vu de ces chiffres il est difficile de taxer le cotun
d'~tre plus épuisant quo los autras, à moins de remettre en cause
leur véracité. r'!lais ounre c e s c ons Ld é r rrt Lon s d 'l'rdre p hy sdco Loqd qu e il
impor~ de retenir que los plantations de cotonniers bénéficient r~ur

60 % de leur superficie, d'une fertilisatiun minérale réalisée au
d6but Q~ec un engrois binuire NP ensuite à partir de 77-78 sous
forme d'un teI',[ltaire N,P,K, (I\ZC1t 8 , Phcsphorc, Putassium). Ces apports
laissent un errièr8-offet bénéfiquo aux cultures notamment vi.rièros,
succédant au coton.

A Farako-Ba, les essais de rotation triennale conduits av~c

la formule 14-23-14-6~-1. cnt dornontr6 les rlJsultats suivants (2)
-Effet direct sur cutGn 80 % d'accruissement
-1~oarrière effot sur scrghu 50 %d~~ccr'i36~~ent
-2è arrièr~ effet sur arachide 20 % «,

• l , t_ .

. . en matière d'6puisement des sols nous devuns retenir
ceci: 5i les pla n ta t i r"ln S d e c o t Cl nni ur s S (J n t c LJnd ui t Clsen dép i t d G

tout respect d e s normes. , agronomiques ut d es techniques c uLt ur a-e
les é18montaires, il Est irréfutable qu'elles aboutiront à la dégre­
dation rapido du pGtentiel chimique du SGI. Mais n'en va-t-il pas de
meme pC.lur tcute pratique agriccle ?

Cotun et déficit vivrier

L8~ arguments qui défendent cotte thèse s'appuient sur la
concurrence que mènent 185 cultures db rente ûux cultures vivrièr~s.

Ce sujet sse mb Le plus épineux que le pré c é d e n t , En c f f'e t la Hau t e -Vi.Lt o
est l'un des pays IGS plus psup16s de l'Afrique Occidont21e. Près do .
6 millions d'habitants d~nt le taux de crqissance est estim6 à 1 ,92 ~,

et celé) pour une aup or-rd cd e d e 27 t1. 000 km2, soit une d e n a i, té moyenne;
do 20 habitants au km2 et d6passant 30 hab. d~ns certaines régiuns
du fait du la réparti tien géographique de la population.

A cette pression démographiquo s'additionne un hivernage
capricieux qui détermine la pruductiGn agricole. On devine alors
combien est cuisant 10 problème vivrier.

Comment faire la sGuduru, c'est là une question continuellu
dans l'esprit de nombroux chefs de famille du monde rural.

Cet Litat de dis8ttu chronique quo cDnnait la Haute-Velta n~

justifie pas, on pout le dire, que des moyens aussi importants que
ceux du "Projet coton" scient dépensÉs ou qu'uhe propagande aussi
vigoureuae q:tJe celle que neus avons CGnnuo suit organisée en "faveur
des cultures de rcntü.

(1) Chiffres 1.R.C.T. ~t IRAT. in coton et Dévelrppement n02 1976
(2) Résultats Essais 1 RAT. Farako-Ea 1977~1978.
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Ce soutiun a d'ailleurs assuré une forte expansion de la
production cotonnière allant de 36 250 tonnes en 1969/70 à 77 520 tun­
nes en 1979/80 soit du simple à plus du duuble en 10 ans. En Super­
ficie le cnt on a occupé a u cu urs de la campagne agr icule 77/78, prr;; G

de 17 % . des cultures de l'BRD de Bobo. Nul ne c~nteste serieuse­
ment que les dispr'sitions prise~renforcemBnt de l'encadrement,
thèmes cctLlnniers, système des crédits de campagne •.• pèsent luurd
sur la détermination du paysan ~ faire du ccten, en particulier
lorsque celui-ci regarde d'un oeil avide la masse de rocettes monG­
taires que pourrait apporter la vunte du produit, il y a effective­
ment un risque en cela • On en déduit que la progression des
produits cotonniers G Gt6 au détriment des produits vivriers.
;·Iais il ccnvient de ne pas e xe q é r e r l'ampleur du p hùnumè ne ,

La superficie cultivée en CGt~n en 1979/80 6tant estimée è
82 000 ha, 811e représente s e Lon les Statistiques agricoles de ILl
Haute-VoltaI à peine 3 % de la superficie occupée par l'ensemble des
cultures. Avec une emprise aussi faible, le cctun a-t-il une inciden­
ce si déterminante sur 18 production vivrière, à toI peint d'entrai­
ner un d~ficit vivrier, important et permanent ?

Certes, mais certainement pas une Action aussi n6gative qu'
on le croit; Pour s'en persuader. il n'est qu'à retenir l'arrière
effet de la fumure (lu c:t~n. sur les autres cultures ~t en premier
chef los c6r~ales. Pour en revenir aux chiffres un calcul rapide
nous permettra d'apprécier la valeur de cette plus value. A

010 R D de Bobo, en 1977 ( campagne agricole) les statisques faisaient
ressortir :

- Rendement moyen So r q ho = BOO kg/ha
- Superficie fumées = 75 % X 19 330 =14 450 ha
Les 14 450 ha rocevrunt l'année suivant4. unt.: céréale (Sor­

gho). Ces plantations céréalières vont enregistrer une plus value
de 400 kg/ha , co qui pour les surfaces cunsid6r6es, aboutit à un
surplus total do 5 800 tunnes de sorghG.

On ~uut citer encore à l'actif du cntun la subvention, qui
permet de stabiliser le prix de l'cnQrais. ensrais qui est aussi
utilisé sur les cér8alcs.

En matière de C8ncurrence, il faut retenir quo le paysan
n'hésite p8S à reduire les cultures de rente pour garantir les
besoins vivriers de sa famille car pour lui le proverbe "primum
vivere" est encore plus vrai que nulle part ailleurs. Pour s'en
convaincre, "ll suffit de co n s i.d é r-e r le recul du coton des zones de
OuagadGugou, Kaya ..• C'est aussi la hantise vivrière qui explique
l'hésitation do l'ORDo de la Bougouriba à confirmer sa vocati~n cuton­
nière.

Dans l'esprit du paysan il nu peut y avoir concurrence coton­
céréales pour autant que lus besoins alimentaires de sa famille .
soient satisfaits.

Coton et dtvuloppement

De la pé'riod enlIent de 1974 à 1974. 10 co ton. selon les
chiffres recueillis dans le bulletin de liaison des sociéiés coton­
nière;;s, "Coton et Il é ve Lc.pp eme n t nO 2 de 1976, a permis des rentrées
de devises qui en)~'rGférant aux statistiques de la Banque Centrale
des Etats du l'Afrique Occidentale B.C.E.A.O. représentaient.

% des exportatiuns totales en

%"" ""
%"" ""

25,.3
28,9
42,7
33 % " " " "

1971
1972
1973
1974
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Ainsi par urdre d'importance le coton occupe le second

ranq après les produits d'ulevage. En 1975 les renseignements du
Ministère du commerce do Haute-Volta permettent d'établir la struc~

ture suivante des exporttltiuns :
- animaux vivants = 44,5 % des 8xpnrtotions globales

graines et oléagineux = 29,1 % des expcrtations 11obalos
(karit6, arachide, coton, s8same)

- coton fibre = 14,49 des exp oz-t a t Lo ns globales.
Le coten a donc recul~ en 3~ position mais n'a pa perdu son

importance dans la balance commerciale du pays
C'est un des ~rincipaux pruduits qui pormet au pays dtacho­

ter è It6tenger. A ce titre il cunvient alors d'examiner le rapport
d'échange qui mosure le pouvoir d'achat du ceton en rroduits manu­
factur6s import6s notamment d'Europe. Nous limiterons _ notre Dbser­
vation au rapport d'échange ceton-Engrais, qui est ~gal au rapport:

indice d'6volution Prix de ~entc moyen-Export
indice d'GvGlution Prix de revient engrais

EVOLUTION DU RAPPORT D'ECHANGE FIBRE COTON ENGRAIS Tableau n016)
( : : :
(AnnGe :Indice EvolutO,Indice Prix :Evolution in- )
( : tian Prix : d' Lrnpr 'rtatiDn 1 rappc rt d' é c ha ]
( :moyen Exp o r t : engrais :nage )
( : ( a ) : ( b ] : a/b )

(-~----~----------:--------------:--------------:--------------~
( 1972 : base = 100 : base = 100 : basa = 100 )
( 1 973 : 95: 11 9: 79)
( 1 974 : 143: 111)
( 1975 : 106(: 331: 32)
( 1 97 6 : 136: 174: 070)
( 1 977 : 212: 173: 123)
( 1978 : 156 177 88 )
( 1 979 : 162: 190: 85)
( 1980 : 170: 206: 83)
( : : : )~

Le tabloau confirme une affirmaticn bien connue : le PQuvoir
d"achat du co t ori , (prcduits agricoles d'exportatic;n africains, d'une
façon) en ongrais ou produits manufacturés importés s'est dét6rior~,

dégradatiun d'autant plus grave qu'olle est restée ininterrompue,
sauf en 1973-74 et 1976-1977 caract6ris6üs par la flambée d~s crurs
du ceton. Dans ces conditions il n'8st pas ~tonnant do constater un
déficit aussi impcrtQnt ces derniErs temps puisque IGS char~:es ont
augmenté plus vite que l~s prix de venta.

On peut donc s'inquietor de l'augmentation dus subventions
si cette tendance se maintient. A la limite le coton po u r r a -t'il
cnn t Lnue r à supporter lu C[)Ot de cette subvention? Or ce s c r ad t e Lo r s
roduire de beaucnup l'impact du ClJt0n dans lu développement agricolo;
sans cu soutien, cette stabilisatüm, los prix des facteurs de prc,­
duction aurait dépass6 84 (100 F/T et parfois m~me 135 000 f ün ce qui
concerne les bnurais, 1 000 F/litre pour les insecticides, chiffres
qui en interdirait l'utilisaticn s'ils devaient ~tr8 supportés intC­
gralement par le prDductBu~.

La comparoison ci-dessus bien que partielle, illust~e la
p hysic:n orni.e des é c han (~e s e n t re pays pa u vre s s o u S-(::I é v e Lo pp é s Elt pays
richos : "on r-é muriè r-c "richement" Le s pays riches d év e Lcpp é s et 1;

pauvrement" los pays sous-développés pauvres" (1)

(1) LA Valoris2tion des
Traoré Mettre assistunt
jan, op. op. cit P.

matières 1ères du tiers Monde. Par ALY
à la Faculté des sciences économiques d'Abid­
de Revue Gconomique et Sociale Volta!quB

E.5.S.EC. OUAGA.
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La disparit8 du rapport d'échange est encore plus grande
lorsqu'on descend au niveau du paysan.

Cette année, la ccmmercialisatiun a laissé aux planteurs
cotonniers 4 174.8 Milliuns de f r anc s C.F .A.·A tuut prendre ç Lobe Le-.
ment. on ne peut douter de la contribution du coton aux r8ven~s d8B
masses rurales voltaiques. Il 8st m~me certain q~e la prééminence du
coton dans les ressources monétaires du paysan se maintiendra dans
les années à venir.

'vi oi.i t'in tér~t serait ct' accru!tre Le pouvoir d'achat du prad ucte ur
car on doit uviter que celui-ci ne devienne la seule victime d'une
situation à laquelle il est étrüngor. Malbeureusement les prix à 10
production se révèlent plus sensibles à la baisse des cours extérieurs
q~'à la hausse. Ceci est à imputor aux mécanismes des Cnisses de
Stabilisatiun qui devraient assurer au producteur do toucher le prix
juste de sa sueur. Concernant le coton pour lequel il existe un mono­
p~lB de ccllucte, le système do contr~lo permet, il est vrai, d'évitor
les exactions des ccmmerçants peu scrupuleux à l'égard du paysan.
Mais il semble que le l'pouvoir stabilisateur" de la Caisse, c'est-~­

dire l'effet cnmp en s a t o i r-e c nt r u prix d'achat ·ubligatoire" et le prix
de vente final, s'exerce lu plus souvent au détriment du productuur.

i .,'; . i

Les s oLu t Lon s' peu v e nt se,isi t UG r à p lusie urs é c he Lons •
A l'échelon national, il s'agit d'amGliorer les conditions

dG prrduction, de cGllecte ,de crmmefcialisation.

Les actions d'intensificntiuns dGvront se dévolopper jusqu'~

atteindre l'onsemble des supcrficiGs emblavées afin que scient exploi­
tées au maximum les pot~ntiQlit~s du matériel végétal : rondement à
l'ha, rendement et qualité ds la fibre. Mais il ne f2ut pas oublier
deux chcses :

-Les agriculteurs ne produiront que si on leur offre dos sti­
mulants, cle bons prix qui r6mun~r8nt leur sueur. L'augmEntation du
prix pourrait dans un 1er t~mrs no CGncerner qUG la 1ère qualit~ du
c o t r.n ,

- Les paysans n'accepterunt consacrer véritablement leurs
heures et leurs surfaces à la pruduction cctonnière que dans la mesur~

o~ leurs besoins vivriers sent garantis : Des paysans au v8ntre vidG
ne font pas des paysans roccptifs au thème cotonnier.

En matière de c ompr e s s i cn des che r ue s , on peut au qqé r-er la
reduction, conjoncturelle 0eut Ctrc, do la redevance vers6e au Funds
de Développement rural, ou bien adcpter une formule visent à couvrir
cette redevance par un prélèvemont sur le bénéfice d'exploitation t::ut
comme le Fund de p r-cd uc t i.v â t ê on recevait. Dtm s ce cas la r ed e vanc e
n'appar2itro plus enGhar~es d'exploitatiun.

J\u niveau de la SO··FI. TEX"rochercher t ou j ou r s l'explnitotiun
maximum des capacités de transpcrts d~grenage. Mais les résultats res­
tent assujetis à l'effort d'am61iuratiun de l'infrastructure routièrs.

Sur IL plan n a t Lona L, on dui t tendre vers une transfcrmntion
plus larqe pour bénC:ficier au mieux de la valeur aj (Jutée de no s me::".; ,
tières premi~res.

J\ :' é c he Lon 1~6gional, une v6ri t ab Le c oop ê r a t Lcn , une ['1cli tique
de bon vuisinage effective permettra de facilitar et de reduire le
cuOt d'accès à la mer,"alléger les formalitfs de transit et leurs
a16as. • "

Enfi~ à l'échelon international il y a 1~ perpetuel problème
des rapports entre pays riches et pays seus-développés. ".

De bons prix à l'exportation constituent 10 moyen de red~str~­

buer la richesse .Le moyen d' n t t e-Lnd r e l' c:bj ecti f de développeme nt,
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ft la pauvreté oui: un obdectif ~ détruire, sans nous contenter
de la masquer d'un voile do pitié (1)

Il

Il

(1) Edouard Sauuma, Directeur Général de la F. A· O. in
l'Homme Vrai sujet de la Cunfurence J discuurs prononcé ~ la Confé­
rence de la F· A D.sur la Réforme agraire.

Afrique Agriculture ND 49 Septembro 1919, P. 42
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Annexe l -LISTE DES CODES ACTIVITES

===================================================================
: ··: ACTIVITES PRINCIPALES : ACTIVITES AUXILIAIRES :
=============================================-=====================
: fi. FRAIS COMMUNS: :
: D1 Frais communs q é n é r aux : :
02 Frnis CDmmuns serv.nfl.rcn.et Tech: 61 EnurCJi13 Clectrique
:03 Frais communs Indust. et Equipt: 70 Parc-Auto:Frais communs
:04 Magasin général : 71 Véhicules légers type 1T~u:

:05 Service cummercial : 72 Il " 2Go~ilt
106 SErvicG.;,financiur'>et cnmp t ab Les s 73 Il lourds 1 Ci trcfl!
:07 ChQr90~et pruduits financiers : 74 Il Il 2 UNIC :
: : 75" Il 3 Rernc r q t

:09 Service du personnel : 76 Véhicule de dépAnnage :
:30 BjENC/\BRErJIENT AGRICOLE : 78 Engins rnanu t ent Lon clbton-g:
: : 19 Engins manut8ntion coton-g:

:

:
:

··
··

··

··

··

··

cuurs:
non

84 Sorvice électrique
85 Transit (01)
90 CHc!rges anne xcsc cmrnune s à :
tout 15 perscnnel
91 Charges annexes Ingénieurs:
et cadras

:

•·

··

: 95 Command~s magasin en
: 97 Char~es et prcduits

incorporables
: 98 Sans activité
: 99 Hors oxploitatiun

: 92 Charges annexes employés et:
graines 3°: ouvriers.

cno~x :

C. COMMERCIALISATION
Frais communs CGton
Achats et frais d'achats ~otwR-:

rA~·eStock manutent. Cc:t~n-gra ne :
Tronspurts clJtcn-grê1ine
Usinage et mise en balles :
Stock. Manut. Evacuat. Ccton~f~:

Classement coton-fibre _r :
Ve~tos.et frais de vent8sfiB~~n:
OpurGt~on graines :

Opérotion linter
Op6roticun d6chets,

··

·•
•·

··

:52 Conditionnement insecticides
:53 Favricatiün quick-lin s
:54 Fcrmation
:58 Autr8s upérntions

D.Dvers_ r

:50 Multiplicaticn de semences
:51 Opération semences

: 15
: 16
: 17
: 1 8
: 1 9
:20
:21
:22
:21

:28
:29

· . .· . .===================================================================
Annex II -LISTE DES CODES GEOGRAPHIQUES

===================================================================

· ·· ·
:00 DIRECTIDI\J · DIVERS (46 à 70)·· REGI DN ( 01 à 10)·••
:02 C .R.D. VDLTii-NDIRE · 47 Délégation OUf-\GADOUGOU :·:03 O.R.D. des Hauts Bassins 48
:09 CGntrtHe Scciété ····• SECTEURS ( 11 à 45) · 55 FréJis ccmmuns évacuation· ·· · fibre• ·: 11 Il é d o uq o u 56 Fibre destinaticn Iucale ··
: 13 SOLEI\lZO 51 Fibre dostinaticn exp or t
: 14 Kougny (+ No un a + T,·ugen) · 61 Centre de formation Ouagn.:·: 15 E obo--5ud : Usines 50 FI TEX (71 à 89
: 16 Bobo Nord · 71 Bob o l 1 et /\telier Q-Link·:11 Euromo · 72 Eobo 2·
: 1B Houndé 73 Kuudl1ugüu
: 1 9 Orodara · 74 OW\GADOUGUU 1·



Annexe II:LISIf DES CODES GEUGRAPHIOUES (SUITE)

• ·· ·Secteurs (suite) · Usines (suite)•
• ·• ·20 N'Dnrcla · 75 Ouaga 2 {pas 8n fonction:·21 Kaya Ouest · 77 Hcundé ·• ·23 KongClussi · 7B·24 Br.u Ls a + Kaya Est · ·· ·25 A.V.V. 1

26 O.R.D.Banfora • 88 Ouaga 1+OuElga 2 ·• ·27 O.R.D.Bnugwuriba 89 Bobo 1 &. Bobo 2 ··128 O.R.D.Knude:ugou ··:29 O.A.D.Yatenga · ·• ·:31 O.R.D.Kuupela · ·· ·:32 O.R.D.Fada N'Gouma : 91 Usin8 Il ûd uu q o u ··133 Gare de r-e q.rr.up e me n t B6rGba :92 ··:34 " " " Bagassi :93 :
:35 fi " " SIby :94 ··· :98 SiJns c od e géographique ·• •· :99 hors Elxploitûtion ( , . ·• ecr~- ·: • tUr8s du bilun .. 1 -:•

L========================:=========~============================~
·•

Annexe III/LISTE DES CODES FINANCEMENT

=================================================================

••

··

··

: 63

:
:

·•
: Autres Opér2tions d'Exploi-:
: tatien'(60 à 69)

60 Financement indifférencié
: 62 Fonctionnement atelier :
: Quick-Link 1:

:

:

·•

•·

: CONVENTIONS ENCADREMENT
AG R1COLE (11 à 30) •

:23 A.V.V.

: Investissements 50 FI TEX
: 1 70 à 89)
1

:
: Opérations Facteurs do Prcduc-.
1 tian (31 à 40)

··: COf'11"1 ERCl ALI SA T l 0 I\J (4 1 à 5 9 )
:41 Commercialisation cuton 79/80
144 Commercialisation coton 78/79
1
1

1

•·

••
:98
:99
····

:

··
··Sens finnncment :

Hors exploitation {6cri- :
tures de bilan sauf com~-:

tes de la classe 2
··· . .

~==================================~============================~



B 1 B LlO G R A PHI E

- COMPTABILITE ANALYTIQUE D'EXPLOITATION
Par: A. Rf,PIN et J. POLY ed , Duncd co.Ll Bordas.

COMPTABILITE AN~LYTIQUE A.CIBERT.
éd. Duncd c oLk, Université et Technique.

- APPLICATIONS et CAS do COMPTABILITE ANALYTIQUE.
Tnme l, Andr6 CIBERT ct Henri Bnuquin éd. Dunod.coll '.
UnivBrsit6 et Technique.

- INITIATION COMPTABlE (Plen OCAM)
A; Rossignol A. PROST et C. PEROCHON ûd. Foucher, 128 rue
de Rivoli-Paris 1er.

- Là TECHNH1UE CrmPT;\Ble. -r·WDEHNE
M. Rovü~J' . H. COURT C.PEROCHON 6d. FOUCHER.

- PRINCIPE ET PR/,TIClUE de la GESTILlN PREVISIONNELLE
J. de GUERNY et J. Claude GUIREC

- REVUE ECONONIWUE et SOCIALE VOLT~IQUE. C E D RES.
(ESSEC Universit0 de OUGADOUGOU)

- I\FRHlUE l\GRICULTURE N° 48 {loOt 1979.
- AFRIQUE AGRICULTURE N° 49 Septembre 1979.
- Mi\RCHES TROPIC/IUX ct ~'EDITERR,\[\iEENS•.

NUS de Janvier 1976 à mai 1980.
- LE MONDE DIPLOMATIQUE AoOt 1978.
- COTON (; t DE VEL0PP[ l'II ENT N°s 1, 2 et 4 dc 1976

(Bulletin do liais6n JbS 5cci6t~s Cotunnières.
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- CF D-T. INFORHI\TIDNS: N° 13. 15,19.
- GUIDE do CUDIFICATION C F.D T.
- INTRODUCTION DE LA GESTION BUDGETAIRE à le C. F.D.T.

!,I M. Giffard. Diplomé HEC.
- PROCES-VERBAUX dos Réunions du Comité Paritaire de Coordination

ut de contrClE::. Bilans E::t ClJmptü5 d'lJxploitaticn des
EX8rcices 1972/73 à 1978/79.

RAPPORTS DIVERS.

- RAPPORT ANNUEL 1977-1978.
Associaticn en Participntion H-V. C F D T. Juillet 1978.

- RAPPORT ANNUEL 1978-1979
A.P.H-V·C F D T Juillet 1979.

- RAPPORT TECHNIQUE 1977-78.
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